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Commissaires enquêteurs : 

Michel Badaire, Président de la commission. 

André Robin et Christian Brygier, membres de la commission. 

 

 

Département de l’Eure. 
Communes de : La Madeleine-de-Nonancourt, Nonancourt. 

 

Département de l’Eure et Loir. 
Communes de : Allainville, Allonnes, Beauvilliers, Berchères-les-Pierres, Berchères-Saint-Germain, 

Boisville-la-Saint-Père, Champhol, Chartres, Dreux, Fresnay-l'Eveque, Garnay, Gaville-Oisème, 

Gellainville, Le Boullay-Mivoye, Le Boullay-Thierry, Lèves, Louvilliers-en-Drouais, Marville-Moutiers-

Brûlé, Nogent-le-Phaye, Poisvilliers, Prasville, Prunay-le-Gillon, Saint-Lubin-de-Joncherêts, Saint-Prest, 

Saint-Rémy-sur-Avre, Sérazereux, Sours, Theuville, Trancrainville, Tremblay-les-villages, Tréon, 

Vernouillet, Vert-en-Drouais, Ymonville. 

 

 

 

Enquête publique unique préalable à :  

 La déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 

154 et de la RN 12 entre Allaines-Mervilliers (A10) et la Madeleine de Nonancourt (RN154). 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

 

 

 

SYNTHESE DES OBSERVATIONS 

Première partie, sur les 1 669 observations issues 

du registre numérique 
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OBSERVATIONS PORTEES sur les REGISTRES 
 

Dans le rapport et les conclusions, l’ensemble des observations a été pris en compte. 

L’ensemble des contributions issues du registre numérique et des registres papier a été 

scrupuleusement étudié. 

Éventuellement, pour plus de précisions, se reporter aux observations présentes dans les 

registres et dont vous trouvez ci-après une retranscription et une synthèse non exhaustive. 

1. Les habitants de Challet sont à 98% contre le projet. 

2. Il est injuste de mettre l’autoroute en concession, donc payante, car la partie réalisée est déjà payée 

par nos impôts, c’est une spoliation (confiscation). 

3. Comment seront taxés les poids lourds ? 

4. Contre le projet qui est une spoliation et en désaccord avec la COP 21, le paquet énergie climat et la 

loi de transition énergétique. 

5. Le projet a été rejeté par la commission mobilité 21. 

6. Augmente le risque d’accident sur les itinéraires de substitution par le report de trafic, ne sécurise 

que l’autoroute à péage. 

7. Le projet MOB 28 SÉCURISE les RN 154 et RN 12 sans report de trafic sur les routes secondaires 

traversant les villages, 

8. Le projet consomme 6 fois plus de terres agricoles (660 hect.) alors que le projet MOB 28 limite la 
consommation de terres agricoles (97 ha),  

9. Le projet pollue la nappe phréatique alimentant l’eau potable des 53 000 habitants du Drouais alors 

que le projet MOB 28 PRÉSERVE la nappe phréatique de l’agglomération drouaise. 

10. Le projet détériore notre paysage rural et urbain. Cette imposante barrière crée une rupture sociale 

alors que le projet MOB 28 IRRIGUE le département en préservant et développant le tissu artisanal 

et industriel. 

11. Le projet initial prévoyait un axe de l'A154 dans l'axe de l'ouvrage de la RN10 ( RD 910 actuelle ) et 

de l'A 10. A la lecture de l'APSI on remarque que le fuseau est beaucoup plus proche de la Commune 

de Nogent le Phaye et du Hameau de Brétigny.  Il semble également que le profil en long de la future 

voie colle au terrain naturel actuel. Cela pose deux problèmes majeurs. Sur les nuisances sonores et  

visuelles. De plus l'ouvrage qui va enjamber la A154 sur la RD 24 ( 2000 VL/J ) en sortie de Nogent 

le Paye sera très haut. D'où encore des nuisances sonores sur le bourg lui-même jusqu'ici épargné par 

cela. Et l'aspect visuel très NUL. 

12. On comprend ici les intérêts du Président de Chartres Métropole qui sauvegarde  SA zone 

industrielle au détriment des habitants des communes rurales alentour. Pour voir cette zone s'étendre 

en Chartres et l'A154. Encore fallait-il faire les réserves foncières utiles. Il me semblait que les terres 

de la ferme d'Archevilliers avaient été réservées à ces fins il y a de cela quelques années. 

13. Le projet coute 1 Milliard d’€uros (préfet de région 2015) alors que le projet MOB 28 coute 320 

Millions d’€uros (estimation du Ministère des Transports 2015), Le projet se réalise dans les 9 ans 

pour sa globalité alors que le projet MOB 28 résout le trafic de Saint-Rémy-sur-Avre à 100% dans 

les 4 ans, et en 10 ans pour la globalité. 

14. Tout a été fait pour que ce projet soit le plus favorable possible à la globalité des habitants des 

alentours.  J'invite d'ailleurs aux personnes qui disent que ce projet n'a aucune utilité publique, à 

mettre une tente au bord de la n12 et vérifier ce qui fait tout le flux de trafic actuel au niveau de la 

pollution à chacun des habitants au bord de la même. Tous les efforts ont été faits pour que les  
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15. impacts soient réduits, et c'est bien clair sur la documentation présentée, donc si il y a quelqu'un qui 

peut faire des propositions pour améliorer le projet ça sera bienvenu, sinon les commentaires vagues 

et égoïstes sont vraiment dispensables. 

16. Avancement du projet le plus rapidement possible. 

17. La plupart des collectivités ont accepté l’idée de concession uniquement s’il y avait gratuité pour les 

Euréliens. Au début du projet cela devait être gratuit pour les euréliens, cet axe nous l'avons déjà 

financé, pour quoi nous faire de nouveau payer ? 

18. les transports représentent 27% des GES (gaz à effet de serre)*... et en 2050, c'est+50% de ce volume 

d'émissions si nous continuons... IL FAUT RÉAGIR  en Beauce, le projet d'autoroute A154 est une 

politique toxique, nous demandons que ce projet soit purement et simplement abandonné  *Source 

rapport du GIEC2014 

19. je suis asthmatique donc contre cette autoroute qui nuirait à la protection de la nature de l'air, de 

l'environnement de cette région. 

20. Les villages qui ont été déviés seraient à nouveau traversés par camions et voitures pour éviter les 

péages quel intérêt pour les riverains si ce n’est des nuisances et dépensent. 

21. Ce projet n'est pas souhaité par la population. Si référendum il aurait, celui-ci serait vite abandonné. 

Qui voudrait payer 3 fois un ouvrage? qui voudrait d'un projet qui dégraderait la santé des riverains? 

qui voudrait d'un projet qui exposera la population à des risques sanitaires de pollutions? 

22. La RN154 entre Dreux et Chartres fait régulièrement l'objet de travaux de remise en état. Cet axe va 

être livré comme neuf au concessionnaire. Ce n'est pas normal. 

23. Le contournement de la vallée de l'Avre est une nécessité. Le trafic autoroutier ne doit plus passer au 

centre de Saint Rémy sur Avre, qui divise la commune en 2. Il y a de nombreux accidents au 

rondpoint de "Netto" et sur les carrefours à feux impliquant souvent des poids lourds. Idem sur 

l’intersection de la RN12 entre St Rémy sur Avre et Dreux qui sont très dangereuse. Les poids lourds 

passent à 2m des maisons, là où ils pourront passer à 200m sur le contournement. 

24. Créer des routes 2x2 voies qui contourneraient la vallée est inéluctable, en déplaise aux défenseurs 

de l'environnement. Ces gens utilisent probablement d'autres autoroutes lors de leur trajet en 

vacances qui ont été créées sur des plaines, champs et qui ont dénaturé le paysage et surement fait 

l'objet de mêmes plaintes par les locaux. Le tout est de trouver un tracé qui convient le mieux à tous 

sans couper les communes éloignées. 

25. Ceux qui vont bénéficier le plus de ces contournements sont les usagers en transit. Qu'ils soient des 

véhicules légers ou des poids lourds, s'ils souhaitent contourner la vallée de l'Avre et Dreux-

Vernouillet, c'est à eux de payer.  

26. Pour inciter les usagers à prendre ce contournement payant, des aménagements contraignants, 

devront être créés : traversée de Saint Rémy sur Avre en 1x1 voie avec largeur de voirie réduite, 

aménagement urbain, piste cyclable, trottoirs, arbres, ralentisseurs, etc. 

27. Sur la forme de l’organisation, nous vous demandons : D’allonger la durée de l’enquête ; D’organiser 

3 réunions publiques d’information sur le contenu du dossier ; De modifier les horaires de vos 

permanences pour que les salariés et autres actifs puissent venir vous rencontrer, en semaine, de 16h 

de commissaire ; De mettre à disposition du public un dossier d’enquête dans toutes les communes 

impactées par les conséquences de la mise en concession 

28. je devrais me rabattre sur les axes secondaires pour ne pas payer et je ne serais pas le seul. Les petits 

villages aux alentours vont donc subir un flot de véhicules important et donc augmenter 

significativement l'insécurité routière. 

29. La mise en concession autoroutière est une bonne chose, car sans ce projet la route ne sera jamais 

aménagée en 2x2 voies. 
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30. Quelle publicité pour l’enquête ? Pour pallier à cet affichage insuffisant et non pertinent, face à la 

carence des services de l’état heureusement que des associations ont pris en réalisant leur propre 

affichage pour annoncer l’enquête. A l'heure où l'on nous parle de démocratie participative, donnons 

la voix aux Euréliens par un référendum. 

31. Le projet MOB28 coute 3 ou 4 fois moins cher en plus. Vous croyez que les poids lourds vont se 

priver de dévier eux aussi??? De plus? Depuis des mois des tas de gens sont contre ce projet et le 

disent haut et fort, alors écoutons-les un peu non???Pourquoi construire une autoroute alors qu'il 

suffit d'utiliser le réseau existant et optimiser le trafic poids lourds et véhicules légers par la 

construction d'un ouvrage à la hauteur de Saint Rémy Sur Avre 

32. la circulation retraversera les villages notamment du BOULLAY-MIVOYE de BERCHERES 

SAINT GERMAIN. 

33. Le Grenelle de l’Environnement n’va-t-il pas remis en cause la nécessité de construction de 

nouvelles autoroutes, engagement N° 14 du Grenelle. Etablir et évaluer une programmation régionale 

des infrastructures de transport (voir aussi chapitre gouvernance). La réalisation d’infrastructures 

nouvelles doit aller de pair avec l’amélioration des services, de la maintenance et de l’exploitation 

des réseaux existants ». 

34. Je trouverais plus logique de développer les pistes cyclables si rares dans notre région Drouaise. 

35. Etant commerçante à CHALLET, je suis contre cette autoroute qui fermera les accès premiers à mes 

clients, fin des commerces et activités. 

36. Retours des Camions dans nos villages, et véhicules qui voudront contourner l'autoroute, les voies de 

substitutions sont encombrées et mal entretenues. 

37. J’ai des chambres d’hôtes à quelque centaine de mètres de cette voie expresse qui nous desserre à 

merveille. Demain on veut nous interdire de partir ou rentrer chez nous comme bon nous semble. 

38. Je  suis d'accord pour qu'il y ait une déviation payante pour contourner St Rémy-sur-Avre  et qu'elle 

soit obligatoire pour les poids lourds. 

39. Je suis favorable au projet soutenu par UFC Que choisir. 

40. Quand j'entends certains élus dire que c'est bon pour le dynamisme de la région que la RN 154 soit 

transformée en Autoroute payante, je dis que c'est surtout bon pour leurs intérêts personnels. 

41. Je travaille à Chartres et je dois m’y rendre parfois deux fois par jour, car mes horaires sont en début 

et en fin de journée. Mon salaire est très faible et en retirant mes frais de déplacement, je ne gagne 

déjà presque rien. Si à présent je dois payer un péage pour utiliser la double voie que j’utilise depuis 

des années, je ne pourrai plus aller travailler. Les voies de substitutions sont bien plus dangereuses et 

fatigantes. De plus, comme un bon nombre d’accès à la voie rapide seront supprimés avec ce projet, 

je devrai faire encore plus de (petite) route pour la rejoindre. 

42. Les trafics prévisionnels de la plupart des projets contrôlés par la Cour des Comptes étaient  inexacts. 

La DREAL constate des baisses de trafic, mais continue à prévoir des hausses !  

43. Bilan de la concertation DREAL de février 2015 : 75% de NON. Si on ajoute les 16%  qui y sont 

favorables sous condition, ce sont 91% des personnes qui ne sont pas d’accord avec la mise en 

concession telle que proposée par la DREAL. Le projet autoroutier a donc été rejeté par plébiscite. 

44. L’Autorité Environnementale a donné officiellement son avis, elle pointe des manques dans le  

dossier, note que très peu d’éléments prouvent l’apport du projet en termes de congestion de la  

circulation et sécurité routière et que son évaluation socio-économique ne permet pas de convaincre  

pleinement. 

45. L’ouverture de la ligne ferroviaire Chartres-Orléans est prévue pour 2022. 

46. Le projet va détruire la vallée de la Blaise entre Tréon et Garnay. Si le projet se réalise, dans le sud 

de la vallée de la Blaise, il serait trop proche de :   Fortisle( commune de Tréon), à 450 m ( environ 

50 habitants concernés)  du Clos Liéfart ( commune de Garnay),  350 m  de la ferme du Défaut 
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(commune de Garnay) 260 m.  La pollution va augmenter dans la vallée de la Blaise , de  Garnay à  

Tréon, déjà soumise à celle provenant de la route RD 928 dont le trafic est de 9700 véhicules / jour à 

Tréon, et l'état de santé des habitants va se dégrader.  Le bruit à partir du viaduc de la vallée de la 

Blaise d'une hauteur de 40 m va provoquer une ambiance sonore non modérée pour tous les habitants 

du sud de la vallée de la Blaise sur la  commune de Tréon alors qu'aucun aménagement antibruit n'est 

prévu pour protéger les habitants. 

47. la réalisation de l'autoroute A154 est indispensable pour alléger le trafic sur les voies 

départementales non dimensionnées pour accueillir le trafic des poids lourds en constante 

augmentation. Cette réalisation et mise en service doivent s'accompagner d'une incitation voire d'une 

obligation pendant la nuit aux trafics de transit d'utiliser l'A154 en lieu et place du réseau secondaire.  

48. Cette mise en concession n'est pas utile.... Ce projet vient du passé.. La plupart des chiffres fournis 

par la DREAL sont erronés sur les prévisions de trafic, sur l'accidentologie, sur l'éventuelle 

fréquentation, sur les coûts de réalisation... 

49. Je pense que des solutions pourraient être trouvées grâce  à l’évolution des technologies. Le 

dispositif  actuel de télépéage est un système qui pourrait être mis à profit pour tenter de résoudre la 

problématique  rencontrée. L’attribution de badges de type télépéage aux utilisateurs locaux 

permettrait de différencier ceux qui font des petits trajets de ceux qui utilisent l’autoroute sur un 

trajet long (à l’identique de la solution mise en place pendant un certain nombre d’années pour 

utiliser le pont sur la Charente à Rochefort où les  utilisateurs résidant  en Charente-Maritime 

bénéficiaient de la gratuité au contraire des autres utilisateurs). Un coût forfaitaire annuel  ou 

mensuel minime, quel que soit le nombre de trajets pourrait être envisagé pour les utilisateurs 

réguliers. 

50. Le coût d'entretien des axes secondaires sera substantiellement augmenté. 

51. Le contournement et l'aménagement de certaines portions semblent indispensables, surtout vu la 

densité du trafic de poids lourds (St Rémy sur Avre, liaison Chartres - A10). 

52. Le projet autoroutier utilise beaucoup trop de terres agricoles. 

53. Les ronds-points de la rocade de Chartres peuvent être aménagés : passages supérieurs et inférieurs. 

54. Qui compensera la dévaluation des  nombreuses maisons  touchées par les nuisances de cette 

autoroute ? 

55. Je suis bien conscient que le contournement Est de Chartres est un enjeu important pour notre agglo, 

mais il ne doit pas se faire dans la précipitation au détriment du bon sens, je ne suis pas contre ce 

contournement, je suis contre la mise en concession, cette mise en concession va isoler les villages 

mitoyens, aggraver dangereusement le trafic sur les voies secondaires,  

56. certains parlent de camions qui vont quitter cet axe pour les voies départementales afin de s’exonérer 

des péages,  les Maires des communes traversées peuvent émettre  des  décrets interdisant aux plus 

de 10 tonnes la traversée de leur village (sauf desserte locale).  D'autres arguent du fait de frais de 

péage pour les employés qui font au quotidien les trajets Dreux-Chartres ou Chartres-Orléans et aller 

et retour; Nos Élus locaux, régionaux, peuvent et doivent négocier dans le contrat de concession, la 

gratuité de ces trajets. Le badge électronique utilisé pour les files T des entrées d'autoroute sont 

capables de gérer ces passages spécifiques.  

57. Je reproche à nos élus décideurs leur attitude anti démocratique sur ce projet : ils ont passé outre le 

rejet du public lors de la concertation préalable, ils ont méprisé le contreprojet (MOB28) présenté par 

les associations, ils ont négligé les délibérations prises dans certaines communes traversées par le 

projet ; cette attitude autiste est incompréhensible pour le citoyen de base et risque de dévaloriser 

encore un peu plus notre pacte républicain. 
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58. Nous avons remarqué que les habitants de l'Eure voisin, sud de l'Eure en particulier, n'a pas été 

inclus dans cette enquête publique alors que le bassin de vie de la région de Dreux est utilisé par de 

nombreux habitants du sud de l'Eure, soit pour leur travail, soit pour rejoindre le sud de la France. 

59. Je suis habitant de Saint-Prest et j'ai le regret de vous informer que je suis contre ce projet pour les 

raisons suivantes. Le peu de fréquentation sur les A19, A28 et A65 devrait vous inciter donner une 

suite défavorable à ce projet. 

60. Le confort auquel ont droit les habitants de Gasville -Oisème et Saint Prest semble ne pas intéresser 

les fervents supporters de ce projet et j'oublie certainement d'autres communes.   

61. Un contournement de Dreux et Chartres semble suffisant sans pour autant créer une autoroute. Une 

rocade d'agglomération doit faire le tour complet de son agglo qu'on fasse le nécessaire juste sur ces 

points et tout ira mieux.  

62. -le contournement de St Rémy par l'autoroute n'est pas la solution puisqu’il est déjà prévu que 

presque 50 % du trafic utiliserait l'itinéraire de substitution qui n'est autre que l'actuelle RN154… 

63. Enfin, comme le disent certains......quelle est la réelle plus-value de cette enquête, car il me semble 

que nombre de décideurs ou personnes y ayant des intérêts dans ce projet ont déjà acté le tracé 

médian.... Si au moins le peuple pouvait être entendu !!!! 

64. Habitant Trancrainville et en sortie de village (à environ 500m du futur ouvrage d'art) ; je ne 

comprends toujours pas ce projet pour plusieurs raisons :  Sur notre commune les vents dominants 

sont Nord-Ouest ou Sud-Ouest donc nous avons déjà toute la nuisance sonore de l'autoroute. Et 8000 

véhicules de plus par jour.....comment nous faire croire que cela ne va pas être pire !!! La 

privatisation de cet axe (dernier : doublement RN 154) payé au moins 2 à 3 fois par le contribuable 

eurélien va engendrer une augmentation du trafic sur le réseau secondaire (à rénover d'ailleurs à 

certains endroits - Le CD 28 ne peut plus l'entretenir) et certains villages vont voir augmenter leur 

trafic routier notamment à proximité d'arrêts de bus scolaires, du transbeauce et de lieux publics 

(écoles, églises, etc...). Cette augmentation de trafic va engendrer une dégradation du revêtement 

routier déjà abîmé. Tous ces facteurs sont cause d'accidents routiers et là...ce projet est censé 

améliorer "la sécurité et le confort de vie"....... Disons que ce projet va contraindre des frais de 

remise en état...une nouvelle fois à charge du contribuable....bien joué ! 

65. A une époque orientée vers la réduction des pollutions notamment celles liées aux véhicules et à la 

préservation des espaces naturels et agricoles, que vient faire ce projet qui est tout le contraire du 

choix des politiques publiques. 

66. L'Eure-et-Loir est un territoire étendu, mais avec des bassins économiques le long de la RN154. La 

privatisation va ainsi allonger le temps de parcours des trajets entre bassins d'emploi avec des 

saturations de trafic sur le réseau secondaire le matin et le soir pour des communes traversées qui 

vont disparaitre à terme. Donc, l'on peut fortement estimé que ce projet va engendrer des mobilités 

d'entreprises vers de plus grands pôles faisant ainsi disparaître le tissu économique local et 

intercommunal..... Je croyais que le gouvernement avait une politique volontariste en matière de 

préservation des tissus économiques locaux.....ce projet montre le contraire. 

67. Un traitement par rail de l'axe Rouen Chartres serait bien plus intelligent et moins invasif. 

68. De plus, alors que la partie Ouest de Chartres était vouée au contournement de la ville, voilà qu’on 

condamne maintenant la partie Est et la belle vallée de l’Eure qui va être traversée par plus de 30 000 

véhicules par jour !  

69. Possible tracé passant à environ 300m du collège Soutine de St Prest posant des problèmes de santé 

pour les enfants. 

70. Y a t-il dans votre projet une sortie (direction Chartres) de la voie de substitution  Dreux-Chartres ? 

Si cela n'est pas le cas, vous pénalisez en plus les communes le Poisvilliers et de Bailleau l'évêque.  



7 / 268 
 

Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

71. Nous découvrons page 6 de l’Avis délibéré de l’Autorité environnementale que le courrier du 

ministre du 3 février 2014 (qualifié de « dernier courrier aux maires des communes concernées ») 

comporte le paragraphe suivant : « Dans la mesure où, tant les autorités locales de l’Etat que les 

grands élus concernés m’ont tous assuré et continuent à m’assurer qu’une mise en concession de la 

liaison ne soulève pas de problèmes majeurs, notamment d’acceptabilité au plan local, je vous 

confirme l’accord donné en réunion pour que l’aménagement à 2x2 voies de la liaison entre 

Nonancourt et Allaines, partiellement en tracé neuf et partiellement par réutilisation de sections déjà 

aménagées de la RN 154 existante, se réalise dans le cadre d’une concession ». 

72. Concernant Saint-Prest, l'autoroute coupera le village en deux, en particulier par l'édification d'un 

viaduc disgracieux et onéreux, au-dessus de la vallée de l'Eure et passant proche des habitations et 

d'un collège (300m) .Aucune protection n'est possible concernant la pollution due aux gaz 

d'échappement pour la santé des habitants et des élèves de ce collège ainsi qu'une pollution sonore. 

73. Où vont passer les carriers avec leurs nombreux camions chargés de lourds matériaux, et les 

agriculteurs ? 

74. A la permanence, je me suis beaucoup questionné par rapport au viaduc qui doit traverser la vallée de 

la Blaise.  Les cartes qui  étaient exposées ne me paraissent pas très claires ( ces cartes,  je ne réussis 

pas à les retrouver dans le dossier d’enquête, il y a bien la zone, mais pas l’éventuel tracé). il y aurait 

une zone d'enfouissement... En automne 2012, on nous a dit que ce viaduc ferait 1000 m de long 

pour une cinquantaine de mètres de hauteur.  La vallée de la Blaise se trouve d'après les courbes de 

niveau IGN à  100 m, Chambléan entre 136 et 138 m, le chemin de la comtesse sur l'autre rive de la 

vallée "entre 129 et 133 m. soit une différence  au plus de 40 m. Comment peut-on décaisser alors 

que le viaduc ( 50 m) est prévu plus haut que la profondeur de la vallée (40 m). 

75. Pour la rocade de Chartres je pense que l'agglomération serait mieux irriguée par le Nord Est la N 

823 actuelles pourraient être aménagée. 

76. Pollution visuelle, olfactive et acoustique pour de nombreux villages, dont Gasville-Oiséme qui sera 

enclavé entre 2 autoroutes A10 et A154 et un grand échangeur à proximité de lotissements 

d'habitations. 

77. Je suis contre parce que je suis assistante maternelle et je n’aurai plus de travail les parents ne 

viendront plus chez moi donc chômage.  

78. Contraint d'accepter la construction de la nouvelle rocade sur Nogent le Phaye malgré l'emprise  de 

cet ouvrage sur des terres agricoles déjà bien dépourvues  je demande fortement que le projet initial 

soit retenu à savoir l'enfouissement des voies afin de réduire au maximum les nuisances sonores 

néfastes a la santé des populations. ESPERANT ETRE ENTENDU. 

79. La mise en concession suffit à perturber bien des esprits. Mais pas ceux de l’Ae qui juge, dans la 

note 13, page 9, de son Avis délibéré, qu’en l’absence d’itinéraires de substitution raisonnables, le 

projet ne peut pas être concédé en l’état. 

80. Entrepreneur, je juge que ce projet est indispensable au désenclavement du territoire, mais si passer 

la RN154&RN12 à 2x2 voies sur la portion proposée est une bonne idée, son passage en autoroute 

payante en est une très mauvaise. 

81. Alors que ce département est particulièrement à la pointe dans de nombreux secteurs, il a raté la gare 

TGV, un éventuel aéroport, qui auraient pu dynamiser encore plus l'économie locale. 

82. OBSERVATIONS n° AB5  Il apparait que les rédacteurs du dossier soit n’ont pas eu leurs textes 

relus par des niveaux de compétence appropriés, soit que la qualification de « faute de plume » fasse 

partie de la formation des scripteurs de dossier de concession. En effet, dans le paragraphe 1.4 

Programme de travaux, l’Ae relève une affirmation (le projet est indépendant, autonome et 

autoporteur dès lors qu’il ne constitue pas, avec un autre projet, une unité fonctionnelle) qui est 

contredite par la présentation du projet comme l’accélération de l’aménagement à 2x2 voies de la RN 
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154. Et l’Ae conclut : c’est donc l’accélération de l’aménagement à 2x2 voies de la RN154, et donc 

la dernière phase d’un programme de travaux initié en 1992. L’Ae explique que cette omission (ou 

erreur, ou faute de plume) a pour conséquence qu’aucune appréciation des impacts de l’ensemble 

d’un programme de travaux auquel il appartiendrait ne figure dans la description du projet. Elle 

recommande en conséquence de compléter le dossier par une appréciation des impacts de l’ensemble 

de travaux que constitue l’aménagement à 2x2 voies de la RN 154, en portant plus particulièrement 

son attention sur la consommation de sols et l’urbanisation induite, les continuités écologiques et les 

impacts sanitaires (pollution de l’air, bruit). 

83. je pense que ce projet oublie ou ignore le paramètre  écologique 

84. Un aqueduc sur le site des étangs de Tranchevilly que les communes avaient fait l’effort de préserver 

et de maintenir à l’état naturel tant d’effort pour rien. 

85. Un passage sur les zones de captages des eaux alimentant la nappe qui fournit en eau potable saint 

Lubin, Dampierre sur avre, Escorpain entraînera inévitablement une pollution de cette dernière et il 

faudra aller chercher ailleurs cette ressource qui grâce aux efforts des agriculteurs et aux zones d’en-

herbages avait une bonne qualité pour la consommation. 

86. Un passage sur un centre aéré et une zone boisée, qui financera le déplacement du centre aéré? 

87. Mettre à 2x2 voie une route et la rendre payante dissuadera les plus pauvres de prendre cette voie 

pour utiliser un autre chemin. C’est assurer une rente a un acteur privé d’un domaine public, 

grignoter un espace public en le bétonnant davantage. C’est renoncer à créer un projet plus 

écologique avec des liaisons par le biais d'une autre façon que par la voiture ou les poids lourds qui  l 

éviteront, car chercheront un itinéraire moins coûteux. Bref projet d’un autre âge et en inadéquation 

totale avec les enjeux d’avenir. Faites un appel aux jeunes avec une conception de projet du futur et 

créez une opportunité de changer la vision de la mobilité et des infrastructures en proposant un appel 

à projet aux eureliens et vous aurez quelque chose de plus ambitieux et respectueux du territoire et 

des hommes qui y habitent ou le traversent. 

88. Le projet autoroutier traverse les bassins de captage des eaux potables de Dreux-Vernouillet, MOB28  

les évite en passant en aval. 

89. D'autre part, comment peut-on envisager de faire passer une autoroute auprès d'un collège alors que 

d'autres communes telles que Paris ferment des voies sur berge pour préserver l'environnement. 

90. Habitant Saint Prest, et plus particulièrement Le Gorget, je vois d'un mauvais oeil la destruction de 

mon cadre de vie si agréable. J'ai du mal à imaginer un viaduc traversant mon village. Et cela pour 

que les hommes politiques soient satisfaits ? Que les concessionnaires s'enrichissent sur le dos des 

contribuables ? Nous sommes, Euréliens, majoritairement contre ce projet, car. 

91. Habitant CHARPONT et ayant une petite entreprise de transport en poids lourd, c'est la "mort 

assurée"!  Nous effectuons plusieurs fois par jour les trajets entre DREUX et CHARTRES, le coût 

des péages pour les camions est énorme et nous obligera à passer sur les réseaux secondaires, 

provoquant ainsi des risques supplémentaires pour les usagers de la route et les riverains. Sans 

compter que ces tronçons 2x2 voies ont déjà été payés. 

92. En observant le fuseau des 3 cents mètres, on peut constater qu'il se trouve beaucoup plus proche de 

la Gâtine que de St Remy. De plus, il semblerait que la future autoroute passe au-dessus de la 

départementale entre St Remy et la Gâtine ce qui va entraîner des nuisances visuelles et sonores très 

importantes pour les habitants du hameau de la gâtine.  

93. Je souhaite soulever un point pas encore évoqué dans cette mise en concession autoroutière payante 

de la RN154, qui concerne les usagers que j'appelle "les navetteurs de l'espoir".  Ce sont ces 

associations caritatives qui œuvrent bénévolement et sillonnent pratiquement tous les jours les routes 

de l’Eure et loir et donc  la RN154. Ne les oublions pas. 
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94. Par la présente je souhaite faire savoir et valoir mon opposition à l'aménagement routier dont il est 

question ici près de nos habitations et lieux de marches, jogging, vélo et balades.  

95. Pour ceux qui ne pourront prendre l'autoroute, les trajets seront rallongés en km et en temps. Les 

chicanes, dos d'âne, stops, limitations de vitesse vont augmenter les difficultés. Les trajets abimeront 

davantage le dos des conducteurs et les amortisseurs des voitures.  

96. En fin le viaduc dans la valet de l’Eure et une hérésie écologique. 

97. Entrepreneur chartrain, je travaille régulièrement sur l'axe Orléans - Evreux et peux témoigner de  

l'apport évident de confort, de fluidité et de sécurité que constitue la mise en 2x2 voies du trafic 

routier sur la totalité du parcours. Il s'agit d'un axe de transport routier important qu'utilisent nombre 

de poids lourds. La mise en concession doit autoriser un trafic plus rapide et plus sûr et constituera 

un investissement évident de développement commercial pour tous. Un effort de mémoire doit 

permettre de valider ce projet ne serait-ce que sur le tronçon Chartres Orléans avant la mise en 2x2 

partielle : quelle galère s'était... Je vote donc OUI à 100% et si l'aboutissement de cette martingale 

doit passer par une concession autoroutière qui placera le financement du dispositif sur l'usager 

plutôt que sur le citoyen. Que cela soit, pour autant que cela soit rapide et enfin concrétisé. 

98. Professionnel travaillant en l'Eure et loir depuis 18 mois, je suis effaré par la médiocrité des voies de 

déplacement de ce département. En Eure et Loir "il n'y a rien qui se passe parce que rien n'y passe". 

A part Dreux et Chartres qui vivent dans leur "bulle", c'est souvent compliqué et notamment les 

trajets vers Châteaudun et Nogent le Rotrou. Chartres / Dreux c'est autant de temps de trajet que de 

délais pour faire les 5 derniers kilomètres ! 

99. Penser à intégrer des corridors pour les animaux qui voient leur zone de vie partagée en morceaux 

séparés après l'opération, les privant de ressources vitales et de partenaires de vie. 

100. Prévoir aussi des accès entrées sorties fréquemment, afin que les usagers ne soient pas 

prisonniers de la voie en cas de bouchon ou d'accident comme c'est le cas avec des portions 

autoroutières, payantes de surcroît.... Cette voie doit rester accessible gratuitement pour tous. 

101. Ne sera-t-il pas judicieux de consulter les associations spécialisées ?????. 

102. Pour la tranquillité des habitants de Brétigny et dans un souci d'égalité, il serait souhaitable 

que l'autoroute passe à égale distance de Bonville et de Brétigny. 

103. Surtout que les vents dominants ramènent le bruit vers Brétigny. 

104. L'autoroute sera utile à tout le monde, notamment aux entreprises de nos villages,  il est donc 

normal que les nuisances soient partagées. 

105. Le Conseil Municipal de Sorel-Moussel a voté une résolution défavorable au projet 

d'autoroute payante entre Chartres et Dreux. 

106. Une réflexion par comparaison conduit à constater qu'en zone dite "de montagne" ou pour le 

passage des ponts de Charente-Maritime, l'instauration de péages a été assortie d'exonération desdits 

péages pour tout ou partie des usagers des autoroutes ou des ouvrages d'art concernés. Ce n'est a 

priori pas une option envisagée pour le projet qui nous occupe. 

107. Habitant à Garnay je connais mieux l'environnement de la vallée de la Blaise et de sa région 

que le reste des sites impactés par cette mise en concession. En effet, dans la pièce E, étude d'impact, 

il est nommé p 67, "La côte blanche" . Le tracé y passe en limite.  Sur cette côte blanche poussent de 

façon endémique, une espèce d'anémone pulsatile et plusieurs espèces d'orchidées sauvages. Ces 

espèces  seront menacées.  De la même façon, il est noté entre les pages 131 et 172, les risques 

qu'encourent certaines espèces animales notamment les oiseaux. Le busard des roseaux, le busard 

cendré et d'autres espèces protégées dans notre région, sont en danger " FORT", noté en rouge dans 

cette pièce. 

108. Pareillement, on peut se poser des questions par rapport aux passages des différents "gros 

animaux" : cerfs élaphes, biches, chevreuils, sangliers ... qui seront bloqués par cette autoroute. 
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109. Ce projet va aussi entrainer de nombreux remembrements qui vont aboutir à une plus grande 

banalité et à une plus grande pauvreté des paysages. 

110. La sécurité a été apportée sur la N154  au cours de ces dernières années grâce aux 

aménagements réalisés ces dernières années. (Page 63 Pièce G du dossier) 

111. Pourquoi lors du débat public la DREAL nous a-t-elle martelé que la situation se DEGRADE 

? Pourquoi de nombreux grands élus ont-ils soutenu la même chose ? 

112. Les prétendus projets alternatifs (ex : MOB 28), ils sont irréalistes, car non financés et ne 

reviennent en réalité qu'à protéger les intérêts privés de ceux qui voudraient que l'autoroute passe 

chez le voisin... Où est l'intérêt général ? 

113. Considérant: que lors des travaux des forages pour les fondations des piliers de support du 

viaduc de vingt mètres de hauteur à Nonancourt dans la vallée de L'Avre, de constater à court 

terme par la fracture du sous-sol  une pollution des nappes phréatiques et de l'assèchement de l'étang 

des Folies.  

114. Considérant: que dans la lecture de la synthèse du dossier technique sur les nuisances sonores 

et polluantes sont relevées comme aggravées,  par rapport à ce qui existe. 

115. Ce projet n’est pas rentable puisqu’il faut au minimum 25.000 véhicules/jour pour qu’une 

autoroute soit rentable, or, actuellement il y a une fréquentation de 29.000 véhicules/jour et il est 

estimé dans le rapport que 12.000 usagers n’emprunteront pas l’autoroute puisque payante, ne restera 

donc que 17.000 usagers autoroutiers, 

116. Par ailleurs, habitant dans le lieudit de La Gâtine ce projet va nous couper davantage de la 

ville de Saint Remy sur Avre. 

117. Page 36 de la pièce G je note  pour objectif : « favoriser l’usage de l’infrastructure par les 

populations locales ». 

118. Les 119 conseillers communautaires des 78 communes de l’agglo drouaise   trouvent-ils  « 

d’utilité publique » pour le bienêtre de leurs concitoyens ruraux, un projet autoroutier payant  et 

dangereux par le report de trafic sur les réseaux secondaires qui impactera  leurs communes. Ce 

projet des grands élus n’est-il pas une fois encore un moyen d’influencer les orientations du milieu 

rural pour répondre à leurs grandes ambitions urbaines ? 

119. Plus concrètement quel est l’intérêt d’avoir décentralisé un équipement sportif  de l’agglo tel 

que COVAL à St Rémy si l’accès actuel par la N12, 2x2 est privatisé et  une parallèle 1x1 proposée 

en substitution ? 

120. -j'habite sur la commune de Champhol est en vérifiant les plans en mairie, il se trouve que les 

nouveaux quartiers n’apparaissent pas sur les plans (Varennes II, clos de la plisse, croix Jouvet et 

d'autre) pour ma part je vis entre l'église et le château des Vauventrier et vu le tracé l'autoroute 

passerait prés d'habitation, elle apporterait des nuisances sonores et risque de santé publique par les 

particules de carbones.  Nous ne sommes pas la seule commune concernée je me suis rendu-compte 

que Gasville-Oiséme était dans le même cas (plan cadastre pas à jour). Pourquoi les plans n'ont t'ils 

pas étaient vérifiés et mis à jour avant de tracer des plans de réseaux  

121. Les horaires de consultation des documents ne sont pas adaptés aux actifs et les personnes 

présentes, certes de bonne volonté, ne sont pas en mesure d’apporter les réponses aux nombreuses 

questions que suscite ce projet. 

122. De manière totalement incompréhensible, le tracé du fuseau opère après « Le Pas de St 

Martin » une orientation vers la gauche ramenant celui-ci vers Brétigny à environ 200 mètres de 

l’entrée du hameau. 

123. Le tracé du fuseau doit être déporté vers la gauche afin de respecter l’équité entre Bonville 

d’un côté (commune de Gellainville) et Brétigny (commune de Sours) de l’autre côté, et se déporter 
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le long du parc de la Saussaye (Diapo 1). A cela s’ajoute le fait que Brétigny est soumis aux vents 

dominants d’Ouest, facteur de nuisances sonores importantes pour le Hameau. (Pièce D page 10) 

124. De plus le plan utilisé par les autorités n’est pas actualisé et fait apparaître le château de la 

Saussaye comme obstacle au tracé alors que celui-ci a été démoli pendant la Seconde Guerre 

mondiale (Diapo 2) ! Dès lors on peut légitimement s’interroger sur le tracé et également sur le fait 

que Brétigny ait été totalement ignoré par les différents services en charge du projet !  

125. Consommation de plus de 600 ha de terres agricoles soit 6 fois plus que le projet MOB 28. 

L’observatoire national de la consommation des espaces agricoles (ONCEA) qui a fait de la 

protection des espaces agricoles et forestiers sa priorité devrait y être sensible ! 

126. Je me déplace fréquemment sur le réseau autoroutier français et ne me réjouis pas de celui de 

mon département. 

127. Toutes les décisions administratives et juridiques vont dans le sens de l'utilité de l'A54 avec 

concession, il ne faudrait pas dans ce dossier, comme dans d'autres, que ce soit les minorités qui 

bloquent l'avenir et le développement économique de l'Eure et loir et au-delà. 

128. Les accès Entrée et sortie à Challet par la 154 seront supprimés, ce qui nuira énormément aux 

commerces local. 

129. Pourquoi avoir construit le centre nautique là où devait passer la déviation de St-Rémy?  

130. Un autre » point  noir » non abordé par la DREAL à la Fontaine de Gallardon (OISEME) – en 

effet cet endroit est prévu pour servir de bassin de rétention des eaux de tous les lotissements, mais 

aussi peut-être des eaux des parkings du futur Chartres-expo ? (à confirmer si cela a été prévu). En 

cas de concession autoroutière ne risque-t-on pas de voir se reproduire ce qui s’est produit sur l’A 10 

en Juin 2016 ? et voir la Roguenette qui traverse le village déborder. 

131. Dans le dossier de la DREAL CENTRE, soumis à l'enquête publique, des lacunes 

inadmissibles ont été relevées (voir pièce jointe).Le bassin d'alimentation des 6 captages d'eau 

potable de Dreux-Vernouillet sera traversé sur plusieurs kilomètres dans la zone de très forte 

vulnérabilité des eaux souterraines au droit de la zone d'étude (p 779 pièce E étude d'impact). 

Géologiquement, ce fait est corroboré à la p 181, pièce G étude d'impact, version octobre 2016 : "les 

eaux souterraines de la nappe de la craie sont ainsi extrêmement vulnérables à toute pollution issue 

de la surface". A la page 1 090, pièce E étude d'impact, le point 17 indique qu'il faut "protéger les 

aires d'alimentation des captages d'eau de surface destinée à la consommation humaine contre les 

pollutions". Or, la DREAL répond : "sans objet" ! Là encore, l'Autorité Environnementale, dans son 

rapport du 21 septembre 2016 l'a constaté ! Le projet MOB 28, passant par la rocade EST, protègera 

la nappe de la craie, vitale pour tous les habitants du Drouais. 

132. En effet, au début on est contre, car on est directement concerné, mais rapidement, nous 

sommes les premiers à nous en servir. 

133. Par ailleurs, une desserte par autoroute de nos villages permet également d’être plus 

accessibles.  Aussi, nos villes et villages, proches des autoroutes, deviendront stratégiques pour 

l’implantation des entreprises. On le constate d’ailleurs… à chaque sortie d’autoroute, il y a une zone 

industrielle ou artisanale.  Dès lors, on ne peut constater que : qui dit entreprises, dit emplois.  Quant 

à la bataille du « qui va payer quoi ?», faisons confiance à nos élus qui sont au cœur même du débat 

et sauront défendre nos intérêts !  

134. La pièce F « dossier d'évaluation des incidences Natura 2000 » conclue pour toutes les 

populations étudiées à une incidence faible à négligeable.. Cette pièce F, non seulement ne 

mentionnent pas les 2 zones de protection ZNIEFF de type 1 au nord de Tréon et au sud d'Aunay, 

mais de plus, affirme une « amélioration des habitats »pour les chiroptères et un développement 

favorable pour les pelouses calcicoles. La synthèse va même jusqu'à conclure à une incidence 

résiduelle positive à long terme !!!  
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135. il sera  impossible de rendre obligatoire pour les transporteurs  français ou  étranger de 

prendre l'autoroute. Par conséquent, les routes parallèles à ce projet deviennent des voies de 

circulation avec les risques d'accidents et de dégradation des ouvrages.  

136. Il faut savoir que la DREAL dispose aujourd’hui de 10 Millions d’euros par an pour les 

grands aménagements routiers dans la Région Centre-Val-de-Loire. La conséquence est qu’il faudrait 

30 ans pour réaliser le projet de MOB 28 et encore, en concentrant tous les crédits régionaux sur l’A 

154 ce qui est irréaliste. Il n’y a donc pas d’autre solution que de faire payer les usagers. 

137. Le trafic aujourd’hui sur la RN 154, c’est 30% de transit, 40% d’échanges venant de 

l’extérieur du département, et 30% de trajets locaux. Le système du péage incitera 70% des usagers 

extérieurs à participer au financement de l’équipement. Dans le cas contraire, l’équipement serait 

payé à 100% par les locaux, via l’impôt. 

138. Le tarif. Tous les concessionnaires font aujourd’hui des offres tarifaires  intéressantes. C’est 

le cas par exemple d’Atlandes qui propose une formule d’abonnement à 50% à partir du 11e trajet 

avec rétroactivité au premier trajet. Des négociations seront à mener avec le concessionnaire après sa 

désignation: plus le projet sera facile à faire, plus il sera facile à financer et plus les concessionnaires 

seront incités à proposer des formules intéressantes. 

139. -Au sud de Chartres, l’A 154 sera synonyme de gains de temps, de remède  à une 

accidentologie aujourd’hui trop élevée, et de préservation des nappes, à travers une protection des 

zones de captages très efficace dans les projets autoroutiers, sans commune mesure avec ce qui existe 

aujourd’hui. 

140. La question de l’agriculture, Les deux agglomérations et le Département ont procédé avant le 

démarrage effectif du projet à d’acquisitions foncières pour en faciliter l’acceptabilité. Il faudra 

prendre en compte un remembrement élargi pour restructurer les exploitations impactées.  

141. Le viaduc prévu derrière l'école-salle des fêtes-mairie et le hameau de Fortisle (Clos Liéfard, 

Ferme du Défaut, château-ferme) ne peut qu'être en hauteur. De plus, cela permettrait au bruit de 

passer au-dessus du village et de protéger de la pollution (pensons aux écoliers asthmatiques). 

142. Où sont les protections phoniques dans ce projet? 

143. Pourquoi l'utilisation de ces plans qui ignorent des lotissements en grand nombre, des zones 

artisanales dans les communes entre Nonancourt ( Eure ) et Fresnay l'Evêque ( Eure et Loir ) . 

144. Pourquoi le faisceau en largeur dit des 300 mètres qui parfois est de 500 mètres ( ? )  a été 

modifié pour cette enquête publique -----> entre les diverses réunions ( débat public , complément de 

débat public ) il apparaît des influences très sérieuses ( par ceux qui se baptisent ----> grands élus ..... 

sur ces curieuses modifications ....)  

145. Le projet d'autoroute est non seulement irréaliste, mais aussi nuisible! De même que la partie 

reliant la N154 à l'A10 passant à 300  mètres de Merasville, hameau où je réside pour le moment! Le 

29 Novembre 2016 à Champhol je vous ai alerté, Monsieur le Président, du manque d'affiches 

informant la population de Oisème sur cette enquête, car il n'y en que deux : L'une à l'extérieur de la 

mairie. l'autre sur le séparateur de voies du Chemin des Tourelles en arrivant au rond-point avec la 

RD 32 et visible uniquement par les usagers qui quittent la commune. Aucun sur le panneau 

administratif de la place de la Madeleine (qui serait pourtant très visible) ni Route de Chartres / RD 

105-4 (qui serait probablement supprimée (d'après ce que l'on peut en juger en consultant les plans 

mis à notre disposition en mairie).. Par contre à Gasville (moins concernée par le passage du fuseau 

des 300 mètres) on en dénombre trois : l'un sur le panneau administratif et deux sur le même panneau 

de son entrée  en venant de Jouy par la RD 136 (visibles autant par les usagers qui entrent que par 

ceux qui sortent). Mais le plus curieux c'est qu'à plus de 7,5 Km du fuseau des 300 mètres on en 

trouve deux : un au lieudit "Les Moulins" (de la commune de Soulaires qui ne fait pas partie de la 

présente enquête) au croisement des RD 106-5 et RD 19-2) et un autre à Chartrainviliers (commune 
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qui n'est pas concernée non plus par cette enquête) à l'angle des RD 106-5 et RD 6. Est-ce une erreur 

ou est-ce que cela signifie que l'option "Chartres Est Eloigné" est toujours d'actualité ? 

146. Suite à ce débat, malgré une conclusion très favorable aux anti-autoroutes, M. Borloo, 

ministre de l'écologie, de l'énergie, du développement durable et de la mer a, par décision 

ministérielle du 25 juin 2010, décidé d'accélérer la réalisation de la mise à 2x2 voies de la RN 154 

par recours à la concession. 

147. Les élus du Pays de Beauce ont voté dans leur grande majorité pour ce projet sans consulter 

leurs électeurs. C'est une honte. 

148. "MOB 28", ce dernier ayant été reconnu par l'autorité Environnementale comme une variante 

au projet autoroutier.   

149. Le mieux pour notre village de Gasville-OIseme serait que la solution de déviation passant 

par l'ouest de Chartres soit retenue, puisque moins onéreuse.  A défaut, habitant Gasville Oiseme, je 

demande qu'un mur antibruit soit édifié pour protéger le village de Oiseme des bruits de la future 

autoroute déviant Chartres.  Ce mur pourrait être sous forme de tertre en terre qui soit végétalisé. 

150. MOB 28  Notre faisceau de déviation sera en majeure partie en tranchée et il sera 8 km plus 

court que le Faisceau autoroutier dans ce secteur. Nous proposons aussi de créer dans l'emprise du 

massif forestier, une voie cycliste et piétonne reliant le GR 22 à St Lubin des Joncherets jusqu'à  

151. Le récent avis de la commission de l’environnement à elle aussi émit des avis assez négatifs 

quant à l’utilité publique de ce dossier. 

152. Les différents rapports LOTI qui ont suivi la mise en circulation d’autoroutes (A 28, A 19, 

A65 ..) démontrent toujours que le rêve de nombreux emplois est à chaque fois vain. 

153. Je suis agriculteur au Péage, et pour sortir de chez moi avec certains matériels je suis obligé 

de prendre la voie à contresens, ainsi que les poids lourds.  Je cultive aussi de l'autre côté de Dreux, 

je prends donc la parallèle à la RN154 ce qui est très pratique, mais avec 6000 véhicules/jours cela 

va devenir très dangereux du fait des bouchons que je vais occasionner; les conducteurs énervés 

parce que je n'avance pas vite vont doubler n'importe comment. 

154. Depuis A19, la distance entre la dernière aire d'autoroute carburant ( aire du Loiret) et l'aire 

du val de Neuvy (carburant) est de près de 80 km, le fait de ne pas permettre l'accès aux aires 

d'autoroute de Fresnay l'évêque en venant du sud, fera, qu'il y aura plus de 100 km sans aire 

carburant (circuit A19/A10/A154). L'aire de Neuvy a été récemment agrandie, et est en capacité 

d'accueillir un grand nombre de poids lourds.  An nord de la station val de Neuvy, léger décalage, 

puis pont pour enjamber l'A10 (1 sens), et voies 1 sens rejoindraient au sud-ouest du bois existant  

les voies venant de l'A154 qui elles iraient rejoindre l'A10 au sud de l'aire de Francheville.  Un pont 

entre les 2 stations de chaque côté de l'A10, permettrait la réalisation d'un échangeur complet.  Des 

entrées / sorties automatisées par cartes au niveau des stations-service compléteraient le dispositif.  

Cela éviterait d'avoir à réaliser une autre station-service, utilisation du parc existant, sachant que la 

rentabilité d'une station-service n'est pas forcément très évidente.  Voies et jonctions à l'écart des 

villages, préservation du tracé de l'ancienne voie de chemin de fer Fresnay / Ymonville qui forme 

une ligne verte de 4 KM. 

155. Le franchissement de la vallée de la Blaise détruit plusieurs corridors écologiques. Le 

contournement de Dreux doit se faire par l'Est.  - Trame verte et bleue : neuf corridors sont coupés et 

autant de vallées franchies par les viaducs. Il est impératif de respecter cette trame verte et bleue dans 

la mesure où elle se situe dans un espace cultivé de façon intensive.  - Les corridors écologiques du 

Bois du Gibet, de la Vallée de Crampeau, du bois de la Mare du Sud, du bois Didot jouent un rôle 

fondamental dans la protection de certaines espèces. Le trajet projeté les coupe cependant à plusieurs 

reprises.  - Les marais d'Ymonville abritent de nombreux hiboux des marais que la présence de 

l'autoroute toute proche va mettre en danger. Ces oiseaux ne sont pas très répandus dans la nature et 
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mérite le respect.  - le tracé coupe des pistes cyclables et des chemins de randonnée contraignant 

ainsi les adeptes de ces loisirs à y renoncer d'autant que la pratique de ces sports à proximité d'un lieu 

d'émanation de pollution atmosphérique peut causer de graves dégâts de santé.  - le descriptif 

manque de précision dur le recueil des eaux d'assainissement et de ruissellement. Où seront-elles 

collectées ? 

156. A Oiseme un lotissement est en cours de construction,  l'autoroute A154 passera à moins de 

300 mètres de celui-ci, cela est inadmissible ! ! !  nuisance sonore,  pollution de l'air et de la 

Roguenette (petit ruisseau qui traverse notre village )  

157. L’Autorité environnementale pièce M  page 12/33 attire notre attention sur le facteur temps 

gagné ou perdu : « Le dossier  conduit à s’interroger sur la validité des résultats de l’évaluation 

socio-économique du projet  : son bénéfice dépendrait principalement des gains de temps qu’il 

permet, ce qui confère à ce paramètre un poids déterminant ». Elle trouve  « des gains de temps 

insuffisamment prouvés et qui ne peuvent donc suffire à justifier l’utilité publique d’un tel projet ». 

158. Investissons plutôt dans le ferroutage, c'est notre avenir et celui de nos enfants qui est en jeu. 

Et respectons le Grenelle de l'environnement. 

159. Les collectivités locales ayant la possibilité d'accompagner ces dispositifs en accordant des 

aides aux usagers (abonnements à tarif réduit), nous demandons qu’un comité de pilotage soit créé  

entre les principales collectivités concernées (Département, agglomérations…) afin d’étudier la mise 

en œuvre d’un tel dispositif. 

160. J'observe que cette autoroute va passer à quelques dizaines de mètres du collège soutine, 

soumettant nos enfants au bruit et surtout à la pollution au moment où les corps d'adulte se forment. 

161. Je propose d'aménager le contournement ouest. Coût moindre, terres déjà occupées, 

seulement des zones d'activités impactées. Le bon sens de nos politiques élus par nos bulletins de 

vote aurait dû imposer cette solution depuis longtemps. 

162. Concernant le tracé dit privilégié, je souhaiterais que le tracé Chartres Est soit abandonné. Il 

va selon moi fortement impacter l'environnement  en traversant une zone écologiquement sensible et 

en endommageant les vues paysagères avec la construction du viaduc. D'un point de vue urbanisme, 

je me demande où va passer l'autoroute dans cette zone encombrée:  il est prévu l'implantation du 

nouveau Parc Expo, d'une nouvelle ZAC des Antennes. Une zone artisanale et des zones 

pavillonnaires sont présentes sur Gasville Oisème. La réalisation de la jonction avec l'autoroute 

existante me semble compliquée avec la présence des entreprises des zones des Propylées et 

d'Archevilliers, de l'aire pour les gens du voyage. Le tracé passe à proximité du collège Soutine ce 

qui impactera les conditions de vie des collégiens (bruit, pollution,..). Il passe à moins de 500 mètres 

du château classé des Vauventriers ce qui ne semble pas gêner les Pouvoirs Publics prompts à faire 

appliquer la réglementation pour les riverains concernés. Il implique la destruction de la RD823  

construite en 2004 par le Conseil Général,  et la piste cyclable Champhol Chartres financée par mes 

impôts. Si ce tracé devait rester, je souhaite qu'il soit réalisé entièrement en déblai afin de minimiser 

les impacts environnementaux, sur la pollution, et paysagers pour les riverains de Champhol, Saint 

Prest et Gasville OIsème. 

163. A Champhol, de vive voix, puis sur le présent registre numérique je vous ai alerté sur le peu 

de panneaux annonçant cette enquête publique à Oisème (commune de Gasville-Oisème) : pas plus 

de 2 seulement. Vous m’aviez affirmé lors de notre rencontre que vous aviez diligenté des huissiers 

pour répertorier le lieu des 800 panneaux devant être implantés le long de ce fuseau, qu’en est-il de 

leur travail ? 

164. Malgré les demandes de certains conseillers municipaux, la Marie de Gasville-Oisème n'a pas 

jugé opportun d'informer ses administrés (que ce soit par un tract distribué dans leur boite aux lettres 
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ou sur les panneaux administratifs) de votre venue dans ce village le mardi 03 Janvier 2017 après 

midi, ce qu'on ne peut que regretter. 

165. Il est question de publication dans deux journaux locaux (Eure et Eure-et-Loir) dans les 8 

jours et aussi « S’agissant d’un projet d’importance nationale, cet avis sera, en outre, publié dans 

deux journaux à diffusion nationale 15 jours avant le début de l’enquête ».  Voulez-vous me fournir, 

Monsieur le Président, les dates de parution des informations obligatoires ainsi que les noms des 

journaux ayant participé à l’information du public ? 

166. Nous qui sommes exploitants agricoles et  qui élevons des bovins, nous sommes menacés par 

un viaduc de 30 m de haut. nous ne pourrons pas continuer notre métier, car les bêtes seront stressées 

par la pollution et le bruit 

167. Pour information sur les trois dernières années, AXEREAL  a transporté par camions 150 000 

Tonnes / an de marchandises sur cet axe aussi bien à l'aller qu'au retour d'où au total 300 000 T/AN.  

Ce projet est évidemment impactant sur notre activité économique, mais l'est aussi en matière de 

sécurité dès lors où les véhicules ne se croisent plus directement 

168. Ce projet de concession autoroutière de la RN 154 n'est pas d'utilité publique, puisque les 

habitants des 37 communes concernées, dont je fais partie, ne pourront pas supporter les charges 

financières supplémentaires engendrées par ce péage pour se rendre au travail ou pour tout autre 

trajet régulier. Ils devront prendre des voies de substitution inadaptées à ce trafic en termes de 

sécurité et de temps de trajet. 

169. en Mairie de Champhol, nous avons découvert qu’un immense échangeur entre l’A154 et 

l’A11 serait aménagé à trois pas d’un lotissement encore en cours de construction (lotissement des 

Garennes tranche 4), et que tous les habitants de Oisème seraient les premières victimes des 

nuisances (bruits, pollutions..) le tracé prévoit un passage aérien au-dessus de la ligne  SNCF 

Chartres Gallardon et de la RD 823. 

170. A ce jour, de nombreuses grandes agglomérations, à commencer par Paris, mettent en place 

des vignettes pour les véhicules afin de lutter contre la pollution de nos villes. 

171. Avons-nous vocation à stériliser et polluer nos terres agricoles ? L’autorité Environnementale 

parle de très forte destruction des sols naturels et agricoles.  

 

172. Il faut aménager la rocade Sud de Chartres qui bénéficie de réserves foncières suffisantes 

pour passer à 4 voies,  c'est la solution la moins onéreuse et celle qui préserve la plus  l'emprise sur 

les terres cultivables. Hormis l'impact sur le biotope et notre qualité de vie, quelque soit également 

son implantation, satisfera en premier les actionnaires les plus avides....à notre détriment : impôts, 

péages, etc...Je suis opposé à ce projet dans sa totalité. 

173. Sur la rocade de Dreux, les ouvrages d'art existent déjà, pourquoi ne pas terminer cette 

rocade? 

174. Pourquoi ne pas remettre en état la voie ferrée Dreux-Chartres ? 

175. L’on cherche vainement une étude des risques géotechniques liés à cet ouvrage et l’on se 

contente d’évoquer de façon très générale la nature karstique du milieu et d’écrire : « La géologie de 

la zone est relativement simple et monotone…Les principaux enjeux au niveau de la géologie du site 

viennent essentiellement des formations alluviales anciennes des fonds de vallées potentiellement 

très compressibles » (page 31 – pièce G –Etude d’impact - résumé non-technique) 

176. Nous sommes sur la bordure de l’anticlinal Beauceron dans une zone karstique parsemée de 

failles, de dolines et de bétoires dans le lit des ruisseaux et des rivières. 

177. Plusieurs effondrements et cavités sont visibles sur le flanc sud de la vallée,  notamment côte 

de Villancé,  là où doit s’appuyer la partie sud du viaduc. 
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178. Le viaduc longe l’étang de Tranchevilly qui une ancienne gravière,  dont l’exploitation a été 

interrompue alors qu’elle n’avait été exploitée que peu de temps, la « craie pourrie » ayant été 

atteinte rapidement, certains ont évoqué à l’époque le risque de création d’une bétoire dans laquelle 

l’Avre se serait déversé. 

179. Ce risque n’est pas évoqué dans les documents de l’enquête publique alors qu’il va falloir 

forer en profondeur pour implanter les piliers compte tenu de la nature compressible du terrain. 

180. Je rappelle que les caractéristiques géologiques de la zone sont un des motifs de l’avis 

défavorable émis par le commissaire enquêteur, le 10 juin 2015 à l’issue de l’enquête publique sur le  

projet de parc éolien de Dampierre et Prudemanche. Ce parc était situé à un peu plus de 2km de la 

barrière de péage de St-Lubin à l’extrémité sud du viaduc. L’avis a été  suivi par le préfet de région 

dans son arrêté du 10 janvier 2016. 

181. Je rappelle aussi que l’instabilité de la zone, suite à l’enquête publique,  avait conduit à 

couvrir l’intérieur des fosses du CET de Prudemanche d’une membrane imperméable destinée à 

prévenir tout risque d’infiltration de lixiviat suite à un effondrement. 

182. Plus étonnant encore l’étude d’impact ne fait aucune référence au rapport BRGM/RP-60458-

FR de février 2012 qui recense  le détail des accidents géologiques de la zone (voir illustration 18 en 

pièce jointe). 

183. A l’époque, il y avait l'argent pour faire réaliser le prolongement de la RN12 en 2x2voies en 

faisant un tunnel du style de Pontchartrain et cela aurait résolu tous les problèmes. Mais, certains élus  

ont refusé cette idée parce qu'ils habitaient dans ce secteur. Dommage .enfin! il fallait trouver une 

solution pour remédier à ce problème. Les communes avoisinantes ont refusé ce projet par le centre 

ou le nord, aujourd’hui elle voudrait avoir le beurre et l'argent du beurre et  avoir les avantages sans 

les inconvénients. 

184. L'état a tranché entre le nord et le sud et a décidé de prendre le sud ,maintenant il va falloir se 

battre pour que les habitants se trouvant à proximité n'aient pas une gêne permanente par le bruit 

.DONC HABITANT DE LA POTERIE ,JE DEMANDE QUE CETTE OUVRAGE SOIT 

ENTERREE AU MAXIMUM DE SA LONGUEUR AUX ABORDS DES HAMEAUX DE LA 

FERRETTE POTERIE PERDIX VRISSEUIL ET EN PLUS PROTEGER PAR DES BUTTES DE 

TERRE ANTI BRUITS . QUE L’ECHANGEUR SITUE SUR ST LUBIN NE SOIT PAS ECLAIRE 

COMME UN STADE DE FOOT ET METTRE UN REVETEMENT BITUME LE PLUS 

POSSIBLE SILENCIEUX. 

185. Aujourd’hui, tout le monde prend les autoroutes pour  partir en vacances ou ailleurs, mais 

personne en veut chez soi. 

186. Pouvons-nous réellement penser qu'il est nécessaire de développer ce type d'infrastructure 

alors qu'il nous faut réduire nos émissions de CO2, de NOx, de particules fines (usures pneus et 

freins, résidus de combustion), et donc nos moyens de déplacement et de transport de marchandises ? 

187. Des aménagements routiers et autoroutiers du 21ème siècle, une nécessitée ! Le département 

d'Eure-et-Loir a besoin de voir ses axes de circulation modernisés. Traverser du nord ou sud le 

département est une vraie galère. A plus forte raison quand on arrive sur la demi-rocade de Chartres. 

Il faut trouver des solutions comme celle-ci. Et à tous ceux qui ne voient que le mal partout, il faut 

leur dire qu'une fois une autoroute en place, ils la prendront. Voilà une certitude de bon sens. Partent-

ils en vacances en ne prenant que les chemins ruraux ou les routes départementales à bord d'une 

calèche tirée par des chevaux ? Il faut arrêter les délires de bienpensants d'un autre siècle. Quelle que 

soit la forme que doit prendre ce projet, il faut le défendre à tout prix, car, à vouloir dire toujours 

"non, non, non", on ne fait rien. OUI A CE PROJET ! 

188. Enfin, en quoi les expropriations pour la création d'un péage sur le site de la ZA du Val du 

Saule de Tremblay les Villages seront bénéfiques aux entreprises déjà installées ? 
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189. Le fait de vivre à moins de 50 m d’une voie de circulation importante augmenterait de 7 % le 

risque de développer une démence. Le risque serait accru de 4 % pour un rayon de 50 à 100 m. Les 

auteurs ont démontré une association entre une exposition au dioxyde d’azote et aux particules fines 

et la survenue d’une démence. Si l’on ne tient pas compte de l’influence de ces deux polluants, 

l’impact de la proximité du domicile sur le risque de démence est diminué, « ce qui suggère que 

l’effet de l’exposition au trafic des véhicules agit, au moins en partie, par le biais de ce mécanisme », 

écrivent-ils. 

190. Pour quelles raisons le tracé a été modifié (élargi) sur le territoire de Champhol-Oisème 

191. Sur les plans certaines zones pavillonnaires ont disparu ? 

192. Pour qu'elle raison il est prévu un terrassement en déblai et une autre partie en remblai il me 

semble qu'une solution déblai serait la meilleure solution pour l'environnement 

193. Je suis opposé au projet, car nous n'avons pas eu d'information concernant les infrastructures 

qui seront mises en place pour limiter la pollution sonore ou aux particules. Je pense que les 

technologies actuelles permettent de résoudre de tels problèmes or nous n'avons reçu aucun 

document nous informant à ce sujet. Il me semble que cela aurait été la moindre des choses. Va-t-on 

avoir une autoroute construite à bas coût et qui ne tient aucun compte des conditions de vie des 

personnes à proximité? 

194. Sans vouloir polémiquer Monsieur le Président, il faudrait que la DREAL Centre Val de 

Loire vous précise comment les milliers de véhicules qui vont passer (à nouveau) dans les villages 

traversés par les itinéraires de substitution vont leur apporter une sécurité supplémentaire et comment 

la suppression de bretelles d'accès favorisera le développement économique de certaines petites 

zones industrielles (à moins que le but de ce projet soit de favoriser la deux grandes zones 

industrielles que sont Dreux et Chartres au détriment de toutes les autres existantes rendant ainsi 

l'Eure et Loir une grande friche industrielle après le passage de cet aspirateur d'emplois à deux têtes). 

- Surtout, il y a le MENSONGE formidable de la part de certains élus, celui d'avoir déclaré à 

l'origine que les Euréliens seraient dispensés du péage de l'A154. Pire : si l'équipement voit le 

jour, les Euréliens devront payer en sus, par l'impôt, la fameuse subvention d'équilibre 

destinée au concessionnaire.  Et les collectivités territoriales et les intercommunalités devront 

financer la sécurisation des axes de substitution. 

195. Économie: alors que beaucoup de petites communes vont être déviées de leurs dessertes 

existantes et ne pourront pas développer de petites unités d'entreprises ,de plus elles perdront le 

tourisme qui aujourd'hui est encore là et permet de faire vivre leurs commerces.  

196. Développement du chemin de fer la liaison, Chartres Voves, Orléans va se poursuivre pour le 

bien des citoyens, mais ces élus n'en parlent pas. Puis de la liaison de chemin de Fer de  Dreux, St 

Sauveur Levasville  , Chartres qui existe et qui pourrait être restructurée et reprise pour le transport 

des voyageurs et des marchandises.  

197. Développement des énergies renouvelables comme par exemple, la plantation sur les abords 

des routes  et espaces publics libres, d’arbres à croissance rapide  pour le chauffage réseau de chaleur 

ou des arbres pour menuiserie  ou l'ébénisterie.  

198. La majorité des élus de Chartres Métropole sont pour le projet d'autoroute payante, mais à 

condition qu'elle ne passe surtout  pas dans leur commune ! Les habitants des communes concernées 

n'auront que les désagréments en particulier dans le secteur Saint-Prest/Champol/Oiséme où cette 

autoroute passera proche des habitations et du collège Soutine au détriment de la santé des habitants 

et des enfants de ce collège  sans parler de l'édification d'un viaduc inesthétique qui défigurera la 

Vallée de l'Eure. L'argument qu'une autoroute est moins accidentogène n'est pas acceptable, car de 

nombreux véhicules réemprunteront les routes secondaires, qui avaient été délaissées grâce aux 
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quatre voies gratuites et financées par les deniers publics, ce qui engendrera un supplément 

d'accidents. 

199. "développement d’infrastructures  favorisant la marche ou le vélo, investissements dans les 

systèmes de transports en commun" - A ce jour cette réorientation n'existe que par la volonté des 

citoyens et pas du tout par la volonté des élus en place qui conservent un mode de décision hérité du 

passé incompatible avec les enjeux de survie de l'humanité à brève échéance: les moyens disponibles 

doivent être fléchés vers les évolutions dont dépendent la survie de notre monde. Les moyens fléchés 

vers le projet A154 doivent donc être réorientés vers des infrastructures  favorisant la marche ou le 

vélo et des investissements dans les systèmes de transports en commun. 

200. La société Translocauto, active depuis près de 40 ans, est implantée à Dreux, 23 rue des 

Livraindières, et dispose d’agences, par le biais de sa Holding TLA Group, à :  - Déville les Rouen 

76 (Société SN Auger)  - St Aubin Les Elbeur 76 (Société Maprochim Normandie)  -

 Dreux (28) (Société TLA Logistique)  Nos sociétés, spécialisées dans les transports routiers 

de fret interurbains, la logistique, le stockage et le copacking, comptent 240 salariés et ont réalisé en 

2016 un chiffre d'affaires de 18,5 millions d’euros.  Nous desservons au quotidien plus de vingt 

grandes agglomérations en France et en Europe.  La RN 154 et la RN 12 sont les débouchés naturels 

de notre société au départ de Dreux et de l’Eure-et-Loir.  C’est pourquoi compte tenu de 

l’importance de notre société dans le secteur du transport, de sa position géographique et des axes 

empruntés au quotidien par nos véhicules, nous tenons à exprimer ici l’importance que revêt pour 

nous l’aménagement à caractéristiques autoroutières de la RN 154 et de la RN 12.  Plusieurs raisons 

motivent notre position :  . Un aménagement nécessaire pour des raisons de sécurité, car la RN 154 

est un itinéraire qui reste dangereux, malgré quelques améliorations récentes.  .Un aménagement 

indispensable pour l’aménagement du territoire, car la RN 154 est le seul maillon non encore 

aménagé de l’itinéraire nord-sud Calais-Barcelone, et de l’axe est-ouest Bretagne – Est de la 

France/Allemagne/Suisse, et de la grande rocade de contournement du bassin parisien. Chacun de 

ces itinéraires est essentiel dans l’exercice de notre activité, dans les relations avec la Grande-

Bretagne, Barcelone, l’Allemagne, la Suisse.  . Un aménagement prioritaire pour la fluidité du trafic : 

la traversée de l’agglomération de Saint-Rémy-sur-Avre, le contournement Ouest de Dreux et la 

rocade de Chartres sont congestionnés et génèrent des ralentissements et des pertes de temps 

considérables pour nos véhicules.  

201. Enfin, le trafic  à Marville va redevenir dangereux  et intarissable, sans  compter  le  prix  de 

l'immobilier qui va  chuter ! de plus  ce plan débile  reprend  des directives de 1994 !!!! 22 ans  

d’âge, c'est presque  aussi vieux que  moi !  

202. Ouvrage à créer au carrefour "dit la Pyramide" afin de rejoindre le plateau de Louvilliers en 

Drouais 

203. nous habitons Escorpain depuis peu et aimeraient  que l'on prenne en compte le bruit énorme 

de cet autoroute pour les habitants à savoir au sud de St Lubin des Joncherets - 

204. Peut-on réfléchir "à enterrer" cet autoroute  en partie pour réduire les nuisances du   bruit ??  

pour les riverains - D'autre part je pense aux  personnes qui  vont emprunter cette autoroute pour leur 

trajet quotidien  "travail" Dreux-  Chartres  et Chartres- Dreux : avant 4 voies sans péage !! 

205. En conclusion et en accord avec les 30 points négatifs relevés par l'Autorité 

Environnementale, je vous demande de ne pas valider ce dossier qui, s'il est réalisé, sera un nouveau 

gouffre d'exploitation. 

206. Transiter par la Pyramide : les 2 projets passent par ce point hautement stratégique. C’est une 

aberration autoroutière (cf mes deux premiers commentaires déjà sur le site). Avantage MOB28 

207. Irriguer les zones industrielles de Dreux : c’est une vocation d’une route 2x2voies, pas celle 

d’une autoroute (cf mes deux premiers commentaires déjà sur le site). Avantage MOB28 
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208. Le concessionnaire va se contenter d'emprunter à taux très bas avec garantie publique et 

encaisser de gros profits pour des dizaines d'années en exportant certainement les bénéfices à 

l'étranger pour évader l’impôt.  L'Etat ne peut-il pas le faire lui-même au bénéfice de tous? 

209. -dossier mal adapté et pas étudié en profondeur 

210. Pour le contournement de Chartres on est capable de trouver de l’argent pour payer un second 

bassin de 50m là où il y a déjà deux bassins de 25 et un de 50, on emprunte de l’argent pour un hôtel 

le de ville, un champ de courses, un hall d’exposition, déplacement de zone commerciale et on veut 

nous faire croire qu’il est impossible de trouver une solution abordable en aménageant la rocade 

ouest existante déjà prévue pour passer à deux fois deux............. la vérité c’est faire payer au nord du 

département les aménagements chartrains comme d’habitude. On se moque du monde........ 

211. Il est fort regrettable que ce projet d'autoroute a été établi sur des plans périmés ou 

incomplets. Pourquoi préserver la vue du château de la Saussaye, alors qu'il a été détruit depuis plus 

de 50 ans. Et que faites-vous pour préserver la vue de notre belle cathédrale !!!! Je confirme que sur 

les premiers plans mis à ma disposition le hameau de Brétigny a  complètement été écrasé.  

212. iL EST EVIDENT DE REVENIR SUR UN AUTRE TRACE; Je prie les personnes en charge  

de ce dossier de bien vouloir prendre le temps de se déplacer afin de voir les lieux impactés  par ce 

tracé. Vous pouviez voir de vos propres yeux si la situation que vous nous imposez est réellement 

vivable pour  vous, Mesdames et Messieurs. CONSTRUIRE UNE AUTOROUTE A 300 mètres de 

Brétigny. Ou alors vous n'avez pas de coeur, et vous pouvez penser aussi que ce n'est que 80 

âmes...... 

213. Nous sommes d'ailleurs très surpris qu'aucune  rencontre des commissaires enquêteurs ne soit 

proposée dans le Loiret. 

214. Le trafic actuel entre Orléans et Chartres ne justifie pas une autoroute : Il y a 9  000 véhicules 

jours actuellement sur ce tronçon. S'il devient payant, il y en aura encore moins. 

215. OUI à la poursuite de l'aménagement NON à l'autoroute qui en passant supprime tout lien 

avec les commerces locaux, restaurants notamment. 

216. Je suis contre l'autoroute qui consommerait 6 fois plus de terres agricoles que le projet 

MOB28     

217. Habitante de Trancrainville,  il serait bon de prendre en compte qu'actuellement l'A10 est 

extrêmement bruyante dans notre village. Nous proposons la mise en place de murs anti bruit (du 

lieudit Moulin de Rollu) jusqu'à l'échangeur  (Champ Girault). Je ne suis pas pour l'autoroute, mais si 

elle se fait il serait vraiment très très important pour nous d'avoir ces murs anti bruit. Actuellement 

nos habitations son travail difficilement "vendables" à cause du bruit. 

218. A Trancrainville il est impératif d'avoir des murs anti bruit tout au long de notre village, du 

lieudit Moulin de Rollu jusqu'à l'échangeur de Champ Girault. Actuellement l'A10 est très bruyante.  

En ajoutant donc la circulation de l'A154, cela serait insupportable.  

219. Que les céréaliers puissent assurer le transport de leurs produits vers Rouen/Le Havre dans de 

meilleures  conditions de circulation, de sécurité et SANS être  pénalisés par un péage,   

220. St Prest sera coupé en deux, isolant encore plus le hameau du Gorget qui pourtant s'est 

agrandi en 2015 de 18 maisons avec vue sur la future autoroute (sans en avertir les futurs acquéreurs 

- c'était à eux de se renseigner), le lotissement des gringales, inscrit comme "projet en cours". Et si le 

Gorget demandait à être rattaché à Lèves ? 

221. Nos voies départementales et chemins ruraux seront-ils préservés ? on nous parle de 

fermetures de voies très empruntées au Gorget, la CD340 2 et 3, là où on vient d'installer ce 

lotissement de 18 maisons. 

C'est un viaduc ou pont suspendu, un ouvrage à 2 tabliers, 12 travées et 11 piliers, ossature acier-béton, 

qui traversera à l'entrée de la vallée de l'Eure au Gorget, au-dessus de la D62, sur les étangs,  l'Eure et le 
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chemin de fer, aux vues des habitants du Gorget et des Hérailles : ce projet est bien trop proche des 

habitations, constatation relevée également dans vos documents (pièce E page 645) où il est indiqué "le 

franchissement de la vallée de l'Eure à St Prest s'effectue à proximité d'une zone urbanisée qu'il 

conviendra de protéger des nuisances sonores". 

Les riverains subiront en permanence ces nuisances sonores, olfactives et visuelles générées par cette 

autoroute. Quelle garantie avons-nous que le concessionnaire prendra ces éléments en considération ? Il 

est prévu, pour pallier aux nuisances sonores (pièce E page 966) "d'isoler en façade une habitation 

individuelle et de poser un écran absorbant sur les 514m (hors raccordement)" : on en demande 2 ; 1 de 

chaque côté, ayant des habitations des 2 côtés. 

Ce secteur est jugé très sensible également du point de vue écologique, d'abord par sa proximité avec le 

captage d'eau potable à préserver, mais aussi avec les plans d'eau et zones humides, les surfaces boisées, 

sa faune et flore à protéger, mais aussi jugé sensible du point de vue paysager : intégrer ce viaduc dans la 

vallée de l'Eure et sauvegarder la vue sur la cathédrale. 

222. Où seront placés ces 11 piliers qui seraient nécessaires pour soutenir ce pont qui passera juste 

au-dessus du captage d'eau potable qui, bien qu'il ne soit plus en activité, constitue une réserve d'eau, 

ses périmètres de protection rapprochée étant toujours en vigueur (pièce G page 289). Il s'agit d'une 

zone très fortement vulnérable (pièce E page 780) "pour le secteur 3, les points de rejets (des eaux) 

sont distants de moins de 1km du point de pompage AEG de St Prest". 

223. Et que dire de notre collège Soutine situé à environ 300m de cette autoroute (environ puisque 

le passage dans la bande réservée des 300m n'est pas indiqué) ? Ce collège qui accueille plus de 600 

élèves et peut-être 750 à la prochaine rentrée si celui de Jean Moulin ferme ! Même si on considère 

que le passage à proximité du collège est légèrement enterré, il n'est pas sous tunnel et la pollution 

sera présente et se propagera aux alentours (ce n'est pas "Tchernobyl" qui s'arrête aux frontières). 

Devrons-nous supprimer l'espace extérieur et l'éducation physique pour préserver la santé de nos 

enfants ?  

224. Ce report de circulation sur le réseau secondaire est INACCEPTABLE, d'autant plus que 

l'entretien de ce réseau incombera à nos communes qui subissent des baisses de dotation régulières : 

comment faire si ce n'est augmenter les impôts : là ce n'est plus "l'utilisateur-payeur" cher à Mr 

Gorges ! 

225. Ce dossier, tel qu'il nous est présenté, est incomplet : de nombreux critères qui auraient 

intéressé les habitants et élus ne sont pas chiffrés, car dépendants du concessionnaire et c'est à lui que 

reviendra le choix des ouvrages d'art, des matériaux et revêtements, de la protection et isolation 

phonique et l'emplacement à l'intérieur de la bande des 300m réservée, ce qui d'ailleurs peut faire 

craindre un passage au plus près de certaines habitations et du collège. Mais l'impact de ces choix ira 

aussi sur le coût du projet estimé actuellement à 853 millions : Quel en sera le prix définitif à la 

réalisation, c'est la grande inconnue.  

226. Si cette autoroute venait à voir le jour, que deviendra notre belle promenade et piste  cyclable 

arborée qui longent le D 823 (Propylés- Champhol ) que nous avons payées avec nos propres 

deniers, bien sûr.!!!  (elles sont sur le tracé  de l'autoroute) 

227. Exerçant une  profession d'aide à domicile J'emprunte une portion de la N154 plusieurs fois 

par jour dans le cadre de mon travail afin de me rendre dans les différentes communes de 

l'agglomération Drouaise, ainsi que dans mon quotidien. Il me paraît inconcevable de payer chaque 

fois que j'emprunterai ces tronçons d'autoroute. Par ailleurs le calme, le mode de vie choisit, 

auparavant ne sera plus comparable. 

228. Dans le dossier, pièce G page 120, la DREAL ose timidement aborder cette question et 

envisage ce qui se passe en cas d’objectif de trafic n’atteint. 

229. Timidement, car elle n’envisage qu’une baisse possible de 1% ! 
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230. Elle calcule que pour ce 1% en dessous des prévisions la subvention d’équilibre passerait de 

55,7M€ à 82,5 M€. 

231. Qu’en serait-il pour 2%, 3% ou plus ? 

 Compte tenu de la situation budgétaire de l'Etat, la mise en concession représente la 
seule solution pour aménager les RN 12 et RN 154 en 2 x 2 voies dans un délai 

raisonnable 

 la subvention d'équilibre est connue pour le projet présenté et le type de péage 

propose et est évaluée à environ 60 millions d'euros à partager entre l'Etat et les 

Collectivités Locales. 

 l'A 154 créatrice d'emplois : en phase de construction, environ 1500 emplois créés 
sur 4 ans ; en phase d'exploitation, environ une centaine d'emplois permanents pour 

l'A 154. C'est aussi permettre l'installation d'entreprises créatrices d'emplois aux 

abords des agglomérations. 

 l'A 154 génératrice d'impacts : vrai, mais un projet sans impact n'existe pas. Les 
études menées par l'Etat ont pour objectif d'Eviter, de Réduire voire au pire de 

Compenser les impacts (doctrine ERC) 

 l'accroissement du trafic sur les itinéraires de substitutions peut être maitrisé par : 
- des mesures réglementaires d'interdiction PL  

- des aménagements de bourgs tendant à faire ralentir les automobilistes (chicanes, 

ralentisseurs, feux, radars....) 

- des mesures d'incitations tarifaires sur l'autoroute 

232. Ce n'est pas parce qu'une autoroute est gratuite qu'il y a plus d'échangeurs, détournant le trafic 

local des villages. Le fait qu'il n'y ait que 3 échangeurs entre Dreux et Chartres incitera les usagers à 

rester sur l'autoroute et à ne pas emprunter les axes secondaires traversant les communes. 

233. Ainsi -pour ceux qui craignent un passage accru de poids lourds dans la traversée des villages 

compte tenu de l'autoroute à péage -les groupes et autres entreprises structurées sont obnubilés par la 

gestion de leurs stocks et la prévisibilité des temps de trajet. Il conviendrait aussi d'étudier 

sérieusement la question du ferroutage. Pour les transporteurs, emprunter les petites routes est 

synonyme de perte de temps et de risques au niveau mécanique. Par ailleurs, le principe de l'écotaxe 

qui a été enterré devrait ressurgir. Les poids lourds privilégieront une autoroute même payante, mais 

bien aménagée au passage sous des portiques qui les taxera sur des axes secondaires moins propices 

aux transports routiers. Il suffit aussi que le coût du passage sous les portiques écotaxe soit plus élevé 

que le coûte du péage pour que les camions empruntent l'autoroute. 

 une autoroute n'est pas accidentogène : les véhicules lourds sont impliqués dans 

moins de 3 % des accidents de la route et encore moins si on ne compte que les 

routiers français. 

234. Le projet de la concession de l’A154 comme il est envisagé, répond à un usage de commerces 

et de transports internationaux .Il s’éloigne des besoins des usagers locaux et porte un préjudice 

conséquent à l’environnement du terroir par une consommation de terre agricole, et à la qualité de 

vie de certains villages riverains.  

235. La commune de Saint Prest va subir cet ouvrage linéaire, ce qui va occasionner plus de 

contraintes que d’avantages pour ses administrés et activités.  

236. Remembrement à prévoir sur quelle surface et par quelle procédure ?  remembrement gratuit 

? volontaire ? avec répartition d’emprise ? sur quelle surface ? quelle sont les réserves foncières 

réellement disponibles. 
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237. Ne délestera  pas l’usage du passage à niveau ferroviaire de Saint Prest qui est dangereux par 

des fréquentations élevées aux heures de pointe. -ne délestera pas également la traversée des usagers 

locaux de la vallée de l’Eure à Lèves. 

238. Par ailleurs, il est à noter que de l’été à l’automne en Beauce, les axes de substitution sont 

empruntés par des moissonneuses-batteuses et autres tracteurs. Il va sans dire que nous verrons de 

nouveau se former des bouchons ou voir des dépassements dangereux. 

- Le projet traverse des espaces naturels sensibles, dont des sites NATURA 2000 qui abritent 

une espèce protégée de chauve-souris. 

- Je tiens par ailleurs à préciser que la haute autorité environnementale a émis un avis. Elle a 

demandé que lui soient apportées des précisions sur les gains en matière de sécurité routière. 

Elle regrette la destruction importante de sols naturels et agricoles et souhaite une étude plus 

approfondie sur les nuisances écologiques et sur l’impact socio-économique du projet. 

239. Enfin, je vous rappelle la jurisprudence du Conseil d’Etat selon laquelle une opération ne peut 

légalement être déclarée d'utilité publique que si les atteintes à la propriété privée, le coût financier 

et, éventuellement, les inconvénients d'ordre social ou l'atteinte à d'autres intérêts publics qu'elle 

comporte ne sont pas excessifs eu égard à l'intérêt qu'elle présente. (CE 28 mai 1971 - Ministre de 

l’équipement et du logement c/ Fédération de défense des personnes concernées par le projet 

actuellement dénommé "Ville nouvelle Est" - Rec. Lebon p. 409). 

240. En tous cas, si cette autoroute voit le jour, il faudrait en revoir le tracé. Il y a 3 km entre 

Bonville (village situé sur la 154) et BRETIGNY. et repousser le tracé de façon à ce qu'il passe à mi-

chemin de ces 2 villages serait plus juste pour tout le monde. 

241. Il est nécessaire de dialoguer avec les populations des zones traversées et trouver des réponses 

intelligentes qui sans satisfaire tout le monde trouveront le consensus  pour faire au mieux.  soit de 

répondre aux exigences économiques et humaines.    

242. Les plus de 1000 observations qui ont précédé celle-ci vont majoritairement dans le même 

sens, celle d'une opposition à la mise en concession de l'A154 et je me rallie à l'ensemble de ces 

arguments. Mais j'ai bien conscience que le système de l'enquête publique qui s'affiche comme un 

vrai ressort de la démocratie est en fait un jeu de dupe et l'avenir nous le confirmera. Une apparente 

bienveillance d'écoute, faux semblant démocratique et un passage en force comme la plupart du 

temps au nom d'un soi-disant intérêt économique ou autre et que le bon peuple ne peut pas 

comprendre. 

243. Aussi je ferai la proposition suivante si d'aventure le projet voit le jour, de réfléchir à la 

réalisation d'un petit contournement de la traversée du village du Boullay-Mivoye en créant une 

continuation de la voie dite parallèle le long du talus à l'ouest du village qui jouxte l'actuelle 

nationale en deux fois deux voies et en créant aussi un rondpoint à l'entrée sud du Boullay-Mivoye, 

au croisement de la D854 et de la D140. 

244. Les conditions de vie de tous les habitants des villages Garnay, Bois le roi, les Corvées et 

Vernouillet arasés par le faisceau-est, seraient impactées par les nuisances portées par les vents 

d’ouest : pollution des échappements, nuisances visuelles, sonores…  

- Garnay,  surplombé par un immense viaduc, Natura  2000 saccagé,  la santé de nos enfants en 

danger,  

245. -Chambléan  les maisons qui sont très proches du tracé, échangeurs avec toute la pollution et 

le bruit, 

80 % des contributions déposées sur ce registre sont contre la mise en concession.  80 % c’est aussi 

le résultat du sondage de l’Echo Républicain du samedi 7 janvier. Bien sûr ce n’est pas un 

référendum, mais nous avons là une bonne image de l’avis des citoyens. L’étude d’impact dit  tout de 

la continuité écologique (450 pages), mais rien ou presque sur la continuité et la sécurité routière 
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régionale : rien sur les prévisions de trafic, et en particulier des poids lourds (internationaux ou 

cabotage) à l’échelle de l’ensemble des territoires traversés, suivant différentes hypothèses, -rien sur 

les vies mises en danger du fait des reports prévisibles de trafic sur le reste du réseau, en particulier 

sur la Départementale 937, déjà quasi- saturée (4 à 5 000 véhicules par jour) et qui va être la ligne de 

délestage évidente. L’analyse est  biaisée parce que se limitant à l’analyse du « fuseau préférentiel de 

passage ».  Il faudrait une arborescence d’options et valoriser les vies potentiellement sauvées sur les 

routes secondaires (deux fois plus dangereuses que les autoroutes). 

246. Le contournement Est est pour moi une autoroute urbaine, car trop proche des habitations de 

OISEME d'un côté et des infrastructures de l’agglomération de l'autre (futur HALL d'exposition de 

Chartres et pôle d'entreprise EST). 

247. De plus, il y a un échangeur de prévu entre l'A 11 et l'A154, une des boucles de cet échangeur 

se trouve du côté de OISEME. Cette boucle va se retrouver proche des habitations, dont une 

quarantaine  ne figurent pas sur le plan, le lotissement la garenne 4, alors qu'il est le plus exposé à  

environ 150 mètres de la boucle de l'échangeur. La situation de la boucle est dans la vallée de la 

roguenette, et je n'ai pas vu de courbe de niveau précis, hors il y a une forte déclinaison. 

248. Il aurait été préférable pour la population de OISEME qui habite en fond de vallée pour la 

plupart, qu'il n'y ait pas cette boucle. Dans le projet une autre solution était envisagée, sans cette 

boucle côté OISEME, qui aurait épargné le côté habité de la vallée. 

249. L'échangeur et l'a 154 se trouve par rapport à OISEME du côté des vents dominent. 

250. Actuellement, les anticyclones d'hivers se font remarquer par les pics de pollution notamment 

en vallée. La situation en fond de vallée face au vent dominant, me fait craindre un blocage de la 

pollution sur la commune de OISEME. 

251. Si un viaduc était construit entre le hameau de Fortisle et le bourg de Garnay 

(école/mairie/salle des fêtes), il faut veiller à ce que l'eau puisse inonder ces terrains (cas des grandes 

crues : la crue centenaire arrive jusqu'au début de la rue de Chailloy se souviennent les anciens). 

Donc pas de talus.  

252. N'oublions pas que le lit de la Blaise à Garnay a été modifié et canalisé (château). La rue qui 

mène à l'église St-Martin était l'ancien lit de la rivière. 

253. L'autoroute Artenay /Courtenay  est 1 échec : personne sur cette  autoroute qui est  d'ailleurs 

très chère. 

 

254. L'avis de l'autorité environnementale sur l'étude d'impact montre que le projet prend trop peu 

en compte l'environnement : 

- non-respect du plan local d’urbanisme (PLU) de Champhol, en effet le faisceau 

d’emplacements réservés dans le plan de zonage de Champhol longeait la route 

départementale D823. Maintenant, je découvre que non seulement le tracé d’autoroute sort 

complètement de ce faisceau, mais en plus est au plus près du rayon de 500m du château des 

Vauventriers, inscrit aux Monuments Historiques. De plus, dans cette partie, nous trouverons 

une surélévation en remblais de l’autoroute afin de passer au-dessus de la voie ferrée. Qui 

devra supporter la reconstruction de la D823 et de l’aménagement de la piste cyclable, 

ouvrages qui ont à peine une dizaine d’années ? 

- nuisances sonores, compte tenu du passage important prévu du trafic autoroutier, de jour 

comme de nuit, notamment en période de vacances. Les habitants de Champhol et de Gasville 

Oisème ont acheté leurs biens immobiliers en agglomération chartraine pour pouvoir 

bénéficier du calme de la campagne tout en étant proche de commodités (commerces, écoles, 

piscine, etc.), mais en acceptant d’être proche de l’aérodrome qui porte déjà une certaine 

nuisance ; avec le projet d’A154, une réduction de 8000 véhicules/j est prévue sur la rocade 
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de Chartres, mais une augmentation de 14500 véhicules/j dont 2600 poids lourds se trouvera 

aux abords de Champhol et Gasville-Oisème  ! 

- ce projet va également bloquer les projets d’extension de l’agglomération chartraine et en 

particulier le projet de construction ZAC des Antennes sur Champhol, apportant à la 

commune plus de 800 logements supplémentaires. Ce sera donc moins de familles, moins 

d’enfants dans la commune, soit un manque non négligeable de revenus pour la commune 

(moins d’impôts locaux, de taxe d’habitation, d’utilisation de structures (écoles, commerces ; 

etc.). 

255. L'expérience montre que les patrons demandent aux poids-lourds d'utiliser au maximum les 

nationales ou départementales gratuites, plutôt que les autoroutes payantes, quitte à perdre du temps. 

256. Habitant de Saint Lubin rue de Dampierre à côté de l'usine Sacred, nous sommes très 

préoccupés par les nuisances sonores provenant du Viaduc de 700 m qui enjambera les étangs de 

Saint Lubin. Nous souhaitons que les solutions les plus efficaces en matière de murs anti bruits et de 

revêtements autoroutiers soient mises en place au niveau du viaduc. Les sons descendants d'un 

viaduc vers des habitations situées vers le bas sont les plus difficiles à atténuer. A 500 m de l'ouvrage 

ou à 1 km, des centaines d'habitants devront supporter des bruits importants de 50 Db en journée 

selon l'étude d'impact. Le centre-ville de Saint Lubin sera situé environ à 1,4 km du viaduc. De très 

nombreux habitants verront leur qualité de vie fortement se dégrader. 

257. Et arrêtez de faire croire aux Euréliens que vous accorderez des tarifs spéciaux d'abonnement 

ou de réductions financés par les impôts du département et de l'agglo. là c'est bien le contribuable qui 

devra payer ces réductions ! les promesses n'engagent que ceux qui y croient. On ne vous croit plus 

Messieurs les politiques ! 

Environnemental; il est difficile de justifier le nouveau tracé qui va venir traverser la Vallée de l'Eure 

où se trouvent les plus beaux endroits de promenade (St Prest et Oisème) à proximité de Chartres. Il 

semble évident que la meilleure solution est d'améliorer les infrastructures de la rocade Ouest 

(suppression des ronds-points pour fluidifier le trafic et création de bretelles), cela n'ayant pas de 

nouveaux impacts écologiques et de nuisances sonores dans une zone principalement d'activité et 

non résidentielle. Tel qu’évoqué dans le projet MOB-28, rendre payante la route de Dreux à Orléans 

va augmenter le trafic dans les villages avoisinants et donc générer de la pollution et des nuisances 

sonores pour les habitants. 

258. Il serait plus facile et moins couteux de partir de sur la RN 12 juste après la station TOTAL 

en passant sous la ligne de la S.N.C.F. et de rejoindre le rondpoint de la station LECLERC  . 

259. Les hameaux de St-Lubin, St-Rémy, Dampierre, Boissy, Louivilliers et bien d’autres, en plus 

de tous les désagréments de pollutions, vont subir une perte financière importante à la revente de 

leurs biens, car leur valeur sera dépréciée. 

260. Je suis un jeune agriculteur de 33 ans sur la ville de NONANCOURT, installé depuis Mai 

2011. Je fais donc partie des habitants de cette ville, qui ne supporteront pas d'avoir une route au-

dessus de notre tête. JE SUIS CONTRE CE PROJET D'AUTOROUTE RN154 METTANT MON 

EXPLOITATION EN PÉRIL !!!!! Je suis en projet de développer mon cheptel laitier de 80 à 100 

vaches. Mon bâtiment se trouverait à gauche du chemin qui accède à la ferme. Cependant, 30 mètres 

de mon bâtiment se trouverait dans le tracé des 300 mètres de l'autoroute RN154. Nous avons aussi 

constaté que sur le plan GIGN, votre tracé se trouve sur ma fumière et ma fausse à lisier dans mon 

PROPRE TERRAIN!! MON EXPLOITATION EST DONC TOUCHER A 80%. Pouvez-vous 

proposer une autre solution?   -    Comment comptez-vous nous indemniser? 

261. L'obligation légale de créer un itinéraire de substitution sécurisé et équivalent en cas de 

concession payante ne serait donc pas respectée. 



25 / 268 
 

Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

262. Je m'inscris sur le registre comme le responsable légal de la société Dethan Transports située 

à Saint Lubin des Joncherets. Notre avis sur le contournement est une bonne chose aussi bien au 

niveau des embouteillages qui deviennent insupportables que pour la concentration de gaz 

d'échappement sur les points de feux rouges, sans compter les freinages, accélération,etc... L'un des 

points qui restent à établir est la sortie pour accéder à nos entreprises. Il y a un accès qui pourrait être 

conservé comme sortie (le rondpoint des anglais) qui permet aux entreprises locales de transports 

d'accéder en haut de la madeleine. Le projet prévoit une sortie au niveau du hameau "le Gérier" soit 

un bas d'une côte. Soit une augmentation des effets de gaz.  

263. Agriculteur à Berchères les pierres, mes terres vont être traversées par l'autoroute, je vais 

donc  perdre en surface, environ 10 ha.  J'ai déjà subi 2 remembrements en 15 ans et j'ai des 

propriétaires qui sont mécontents, car ils vont perdre en surface.  Il serait bon d'entendre ces 

propriétaires et moi-même afin d'être indemnisés à hauteur du préjudice. J’exploite 100ha irrigués à 

Ymonville, depuis l’aménagement foncier de 2011 j’ai réalisé d’importants travaux d’irrigation, car à 

cette époque les autorités administratives nous ont répondu qu’il n’y avait pas de projet autoroutier 

au programme ! Presque 20% de ma SAU irrigable serait perdu, mais les remboursements  bancaires  

demeurent. S’ajoute ensuite le risque d’avoir des ilots culturaux  à tailles et formes compliquées  à 

cultiver, entre la RD22 et ses méandres, la voie ferrée désaffectée où pullulent les lapins destructeurs 

des cultures. Il faut étudier le déplacement  ou la suppression de ces deux contraintes. De plus le 

tracé préférentiel passe au milieu d’un projet éolien de 5 machines, signé avec l’entreprise JPEE qui 

se voit ajourné, m’occasionnant une perte financière importante pour moi et les collectivités locales. 

Cela oppose un projet de développement durable à un projet détruisant la nature. Si ce projet voyait 

le jour, il faudrait réaliser un aménagement foncier le plus vaste possible pour diminuer l’impact sur 

les expropriations, redistribuer des terres irriguées aux exploitants qui irriguent en finançant si besoin  

des travaux rétablissant les installations. 

264. Mon exploitation se trouve dans l'emprise du tracé autoroutier avec une sortie, aire de repos, 

station-service, bassin de rétention d'eau... Sur les 110ha de mon exploitation à Beauvilliers environ 

60 sont concernés ainsi que sur la commune de Sours. Cette situation est inacceptable pour moi. Elle 

met en péril mon exploitation, mais aussi l'avenir de mon fils qui est actuellement salarié. Cette perte 

de surface engendrera une perte de revenu importante sur des terres à fort potentiel pour des cultures 

tel-que pomme de terre, betteraves, etc... Parcelles irrigables L'investissement matériel ne 

correspondra plus avec la surface ainsi que le bâtiment de stockage pomme de terre situé à Villereau. 

Celui-ci se trouvera enclavé, car il n'y aura pas de pont pour rejoindre la RN154 pour les transports 

(camions, remorques agricoles) Perte de temps pour rejoindre le bâtiment par les petites routes. 

Pourquoi une sortie à Beauvilliers ? Elle ne servira à rien ci ce n'est que de redonner de la circulation 

dans Beauvilliers. Le conseil municipal de la commune à l'intention de demander une déviation par 

la suite et la aussi nous serons encore impacté par une emprise. Aujourd'hui aucune déviation prévue 

pour traverser Beauvilliers afin de se rendre à Voves Bonneval Châteaudun. 

265. Une emprise de terre bien trop importante, je suis jeune agriculteur sur l'exploitation familiale 

à Beauvilliers. Quel avenir à t'on ?  

266. Il faut arrêter d’écouté les écolos BOBO ! contre tout, 

267. Cela aura un impact considérable pour la commune d’Allonnes avec une forte augmentation 

du trafic routier, de gens qui refuseront de prendre l’autoroute, qui entrainera une mise en danger 

pour les habitants d’Allonnes. 

- J'ai observé que la D313 qui relie actuellement La FERRETTE (St Lubin des Joncherêts) à 

La POTERIE (St Lubin des Joncherêts) va être coupée par l'autoroute.  Il faudra donc passer 

par la D11.1 pour aller de La FERRETTE à La POTERIE : cela engendre 3.14km 

supplémentaires.  Pour moi, qui est agriculteur éleveur, je fais au moins une fois par jour ce 
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trajet (soit plus 1100kms supplémentaires/an)  c'est pourquoi je souhaiterai que la D313 soit 

maintenue au gabarit des engins agricoles. - En ce qui concerne le tracé de l'autoroute entre le 

centre Edouard Hoff (St Lubin des Joncherêts) et le passage de la D313.12 : il serait 

préférable de rester parallèle à la D313.8. En effet, sur ce passage, la qualité de terre est 

beaucoup moins bonne qu’à 300m plus à EST ou à OUEST. 

268. Pourquoi ne dispose-t-on pas d'un tracé plus précis et de l'altimétrie du tronçon ...? 

269. Je rappelle que le pèlerinage de Chartres, les scouts de France et tous autres pieux pèlerins 

empruntent chaque année notre belle vallée afin de parvenir en toute sérénité et joyeusement à notre 

belle cathédrale de Chartres !   

270. Les maisons d'habitations du nouveau lotissement de Oisème "Garenne IV" ne figurent même 

pas sur le document "pièce E - volume 2" du dossier d'enquête alors qu'elles sont bien là et qu'une 

bretelle d'accès à l'autoroute serait située à 100 mètres de ces habitations...Une aberration !!!. 

271. Qu'avez-vous prévu pour les différentes retenues d'eau pluviale sur les bassins versants ? 

272. Qui compensera la moins-value des habitations à proximité de ces infrastructures lors de leurs 

reventes ? 

273. Après avoir consulté les plans en mairie de La madeleine de Nonancourt j’ai observé que 2 

parties de routes ne  seront pas réutilisées au niveau du rondpoint RN12 RN154 sur cette commune, 

mais une création d’une nouvelle bretelle. Les parties  de routes non utilisées seront-elles démontées 

puis remisses en terres cultivables. Il ne sera  plus possible de sortir de sortir de la  voie express 

venant d’Evreux qui a Beaucé pour aller à Nonancourt . Par conséquent une augmentation du trafic 

dans Beaucé et Buray, Pourquoi dégrader la  qualité de vie de ses habitants et d’avoir les 

infrastructures existantes et de ne pas les utiliser. 

274. Cependant, dans le cas de la poursuite du projet, nous avions apporté plusieurs arguments afin 

de décaler le tracé plus à l'Ouest de Brétigny ayant pour objectifs de limiter les nuisances pour ce 

hameau de Sours, mais aussi de proposer un tracé moins gourmand en terres agricoles. Ces derniers 

jours j'ai encore pris le temps d'étudier les documents disponibles en mairie de Sours et je ne vous 

cacherai pas me surprise lorsque j’ai pu lire sur le détail du tracé proche de Brétigny : "Au Sud 

aucune covisibilité avec le Château de la Saussaye protégé par le domaine boisé".  Aurait-il échappé 

aux équipes ayant proposé ce tracé que le Château de la Saussaye fut démoli pendant la Seconde 

Guerre Mondiale? L'argument de réaliser une courbe pour éviter de passer proche du "Château" 

devient alors peu pertinent d'autant plus que le parc existant toujours est une propriété publique. Si le 

projet global devait voir le jour et fort de cet argument supplémentaire,  je vous serais donc 

reconnaissant de considérer la proposition de tracé relayée par l'ensemble des agriculteurs de la 

commune de Sours. Celle-ci viserait à longer voir empiéter sur les parcelles boisées situées entre 

l'actuelle N154 à Bercheres les Pierres, le Bois d'Arrêt, le bois de la Saussaye, cela afin d'éloigner le 

tracé du Hameau de Brétigny tout en préservant un maximum de terres agricoles. 

275. Pour prendre l'exemple d'Ymonville, commune dont je suis originaire et dans laquelle je serai 

prochainement amené à reprendre une exploitation agricole, c'est un vrai désastre. Tout d'abord d'un 

point de vue purement agricole c'est catastrophique. Suite à un remembrement des terres agricoles 

(ayant eu lieu il y a trois ans seulement) et au cours duquel le projet d'une autoroute a été tout à fait  

scandaleusement dissimulé, de nombreux  investissements ont été consentis (notamment au niveau 

de l'irrigation). Ce projet autoroutier rend obsolètes de nombreux investissements très lourds et 

prévus sur le long terme et menace directement la survie des exploitations concernées. Par ailleurs, 

les exploitations concernées se retrouvent totalement esseulées suite au remembrement et il serait 

inconcevable et injuste qu'elles se retrouvent seules à assumer les sacrifices de terres cultivables. De 

plus l'accès aux parcelles serait de plus en plus compliqué avec le franchissement de nouveaux ponts 

relativement étroits compte tenu de la largeur de certains outils agricoles, constituant une source de 
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danger supplémentaire pour tous les usagers : automobilistes, cyclistes, piétons et agriculteurs. En 

conclusion, il semble indéniable que le potentiel gain économique de cette mise en concession ne 

pèse vraiment pas lourd comparé aux préjudices et aux nuisances qu'il engendre pour les populations 

locales. 

276. Le pont proposé va écraser de sa masse la commune et sera visible à des kilomètres à la ronde 

alors que l'on pourrait, pour autant que ce nouvel ouvrage est une quelconque utilité, commencer à 

tourner vers l'Est beaucoup plus au Nord, évitant les communes de Nonancourt, La Madelaine et 

Saint Rémy pour aller rejoindre la N12 en direction de Dreux dans un tracé beaucoup plus simple et 

logique.  

277. L’étude a-t-elle tenu compte ? ; de la toute récente nouvelle ligne ferroviaire entre 

Chartre/Voves (ouverte depuis décembre 2016) puis vers Orléans en 2022 (10 trains par jour, 1 

toutes les heures en période de pointe) ? de la loi (dit Macron) permettant l’ouverture des lignes de 

cars supplémentaires ? de la loi récente sur le télétravail (avec des horaires et jours de travail décalés) 

? Le numérique est la clé de la proximité. La vraie priorité est de rapprocher le travail du domicile du 

travailleur, et aujourd'hui la technologie le permet. Il s’agit d’abord d’optimiser aussi ces réseaux. la 

prise en compte des convois exceptionnels (dans le coût du traitement de ceux-ci et les éventuels 

reports sur les routes de substitution) ? 

278. Fermeture de commerce (restaurant 150 couverts jour-bar-tabac et leur personnel. Je 

m’étonne que le coût de la gestion des déchets générés par une autoroute ne soit pas pris en compte 

alors qu’il est généralement considérable. (cf document annexé de l’IFEN – Institut Français de 

l’Environnement) Pouvons-nous avoir accès aux mêmes arguments que les « grands élus », car ceux-

ci  

279. Notre société empruntera l'axe Dreux / Châteauneuf en Thymerais / Chartres, nous ne 

pourrons pas nous permettre de payer, car nous allons tous les jours sur la région de Chartres. 

280. Elle passe trop près des habilitations de NOGENT LE PHAYE, alors qu'elle aurait pu être 

décalée, sur la limite de CHARTRES. 

281. il faut savoir qu'il y a eu des terrains qui ont été achetés par Chartres Métropole pour le 

passage de cette autoroute, et vu le tracé actuel, elle ne passe pas sur ces terrains, mais elle passe 

dans les bois qui appartiennent à des particuliers. 

282. L'autoroute couperait le canton de Chateauneuf en deux. Serazereux se trouverait de l'autre 

côté de l'autoroute ? Et nul doute que les poids lourds ainsi que d’autres véhicules emprunteraient 

nos petites routes de campagne pour éviter les péages. Ce serait une catastrophe.  

283. A Berchères st Germain, l'autoroute devrait passer à l'emplacement de la Salle des fêtes qui 

vient d'être refaite : ceci est aussi de l'argent public qui serait gaspillé. 

284. Les tableaux et graphiques de la pièce G – évaluation socio-économique donnent les coûts de 

construction, mais de façon totalement incohérente : 

- Page 38 : 769 M€ HT (janvier 2015) pour le coût global du projet qui doit comprendre les 

acquisitions foncières  

- Page 104 tableau 17 : 912,8M€ comme coût des travaux  (donc hors acquisitions foncières) 

- Page 107 figure 17 : environ 550M€ (base 2010) en investissement selon le graphique  

285. Alors que dans d’autres documents des coûts différents sont donnés comme par exemple dans 

la pièce C – Notice explicative page 49 tableau 2 : 921M€ TTC (janvier 2015) dont 17,3M€ 

d’acquisitions foncières et 48,7M€ d’études 

286. Quel est le coût de construction du projet tel que demandé à l’article Article R1511-4 ? 

287. On trouve à un seul endroit les coûts d’entretien et d’exploitation et ils sont globalisés dans le 

même graphique page 107, figure 17 : 121M€ (base 2010) ; mais est-ce des coûts sur 20ans (des 
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projections jusqu’en 2042 ayant été faite pour le trafic) ou sur 50 ans comme le laisserait penser la 

figure 18 sur la même page où la courbe va jusqu’en 2069 ?  

288. De toute façon ce montant est incompatible avec la charge de personnel prévisible si l’on se 

réfère au tableau 16 page 85 : Bilan des emplois en phase d’exploitation. En excluant de 330 emplois 

créés les 30 gendarmes et les 20 emplois indirects liés à l’exploitation de l’autoroute, il reste quand 

même 280 emplois à la charge du concessionnaire. Au taux moyen de charges de personnel de la 

catégorie ouvrier-employé de 2015, le coût annuel est de l’ordre de 9,24M€ soit 184,8M€ sur 20ans, 

montant déjà incompatible avec les coûts d’entretien et d’exploitation du graphique. 

289. Quel est le coût d’entretien ? Quel est le coût d’exploitation ? Ils ne sont pas indiqués et le 

coût global est incohérent avec les emplois. Là encore l’article Article R1511-4 n’est pas respecté 

290. Quel le coût de renouvellement de l’infrastructure demandé par l’article Article R1511-4 ? 

Nulle part il n’est indiqué ! 

291. En ce qui concerne la subvention d’équilibre, estimée à 55,7 M€ (janvier 2015) pour un coût 

global de 769 M€HT elle évolue entre 36,9M€ et 362,9M€ (cf. tableau 30 page 119), ce facteur 10 

montre bien le risque que fait prendre aux collectivités locales ce projet d’autoroute.  

292. Le scénario médian de subvention semble être entre 36,9M€ et 161,2M€, encore une variation 

avec un facteur 4 d’après le tableau 22 page 108. 

293. De toute façon sur quels chiffres s’appuient  les bilans socio-économiques et bilans financiers 

étudiés au chapitre 5.7 Tests de sensibilité ? Des chiffres que l’on peut qualifier de « sortis du 

chapeau ». Comment ont-ils été élaborés, en effet nulle part  ils ne sont démontrés ! 

294. La figure 29 de la pièce G donne une chronique des avantages nets annuels ; c’est la seule 

pièce qui donne une vision dans le temps de l’économie du projet et  rien n’étaye ces chiffres dans 

les documents  soumis à enquête publique,  il n’y a pas de compte d’exploitation prévisionnel 

justifiant les chiffres avancés et  récapitulant année par année  l’économie du projet : 

295. La connaissance du référentiel de valorisation est aussi essentielle. Prenons par exemple le 

gain de temps qui est particulièrement significatif : en plusieurs points dans le dossier d’enquête les 

gains de temps et les trafics par tronçons sont indiqués donc on connait le gain de temps cumulé de 

l’ensemble des usagers qu’il suffit de multiplier par un taux horaire. Quel est le taux horaire utilisé 

dans le bilan par poste ? On se rendrait peut être compte qu’il est bien supérieur au taux horaire de la 

rémunération des milliers de navetteurs qui ne sont pas CSP+ (86% de ceux qui font des trajets entre 

les trois  Zones Chartres, Dreux et St-Lubin cf. tableau 8 page 18 de la pièce G) et que le chiffrer 

comme il a été chiffré ne relève  pas d’une réalité socio-économique 

296. Plus grave quand l’on tente de monter un compte en se servant des éléments du dossier (coûts 

de construction, charges de personnel, trafic par tronçon et par « chevelus » de l’étude CEREMA 

jointe au dossier d’enquête, tarif des péages) l’on se rend compte que le besoin en  subvention 

d’équilibre dans le scénario central avec interdiction PL sur IS n’est pas de 36,9M€, mais est voisin 

de 170M€ compte tenu que le trafic n’est pas suffisamment important pour assurer une bonne 

rentabilité (TMJA bien inférieur à 30.000 véhicules sauf au voisinage de Dreux et de la conurbation 

Nonancourt, St-Lubin , St Remy) et ce besoin en subvention d’équilibre peut atteindre  490M€ si 

l’on retient les hypothèses du  tableau 30 page 119. 

297. A noter aussi que la rentabilité du projet serait fortement améliorée (et sécurisée) si l’on 

mettait en concession autoroutière les 46 km de N154 entre Nonancourt et l’A13, l’investissement 

serait faible compte tenu des travaux déjà réalisés. En ajoutant 52% de Km en plus au projet de  

concession (88,3 km cf. Description générale du projet, pages 33 à 36 – pièce C : Notice explicative) 

ce tronçon pèserait lourd dans l’économie du projet et permettrait d’assurer une subvention 

d’équilibre raisonnable, voir un « retour sur bonne fortune » ! Mais il n’y a pas d’enquête publique 

de mise en concession de ce tronçon pour l’instant. 
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298. Destruction partielle ou totale de sites naturels (site ZNIEFF de Saint Lubin a Brezolles ; 

centre Edouard Hoff; vallée de l’avre et site des étangs avec la construction du viaduc ) 

299. Enfin, j’ai constaté que de nombreuses personnes de ma commune n’étaient pas ou trop 

tardivement informées de cette enquête et de son calendrier, ce qui doit nous interroger sur le mode 

d’information inadapté pour un projet de cette importance. 

300. Je suis contre ce projet. Je pense que l'impact de la pollution n'a pas été pris en compte de 

manière honnête  et impartiale. De plus à t'ont pensé aux villages qui seront de nouveau engorgés par 

la circulation avec le risque de voir les accidents exploser? Je me pose également des questions quant 

à l'impact sur le village de gasville-oisème. Il est dommage de ne pas le voir apparaître sur les 

différentes cartes alors que l'échangeur et le tracé sont situés aux abords proches de maisons 

d'habitations. Sommes-nous si négligeables alors qu'au vu des différents projets nous serons enclavés 

entre 2 autoroutes, un aérodrome et un zénith?  

301. Celui-ci permettra d'améliorer la sécurité routière de cette Route Nationale, de relier Chartres 

à Orléans ainsi que le développement économique du sud du département d'Eure et Loir. 

302. Quelle que soit la solution de financement définitivement retenue, l'aspect technique de la 

réalisation reste le même. A ce sujet nous sommes plus particulièrement sensibles au traitement de la 

portion nouvelle entre MARVILLE MOUTIERS BRULE  et VERT en DROUAIS. Nous souhaitons 

que soit réalisé un viaduc enjambant la vallée de la Blaise entre GARNAY et FORTISLE, encastré 

dans les coteaux de part et d'autre afin de limiter les nuisances sonores qu'engendrera la circulation. 

303. A l'image de ce qui a été réalisé dans la portion NONANCOURT - EVREUX, où les voies de 

circulation ont été creusées dans le plateau, nous souhaitons que les zones habitées d'IMBERMAIS - 

CHAMBLEAN - FORTISLE - GARNAY - BOIS LE ROI - ALLAINVILLE et LES CORVEES 

soient ainsi protégées, avec en plus des merlons latéraux issus des déblais du creusement (cf. 

décision du Conseil Municipal de Garnay pour la concertation interservices préalable à l'enquête 

d'utilité publique, en date du 12 mai 2016). Ceci dans le but d'éliminer les nuisances sonores de ces 

secteurs habités péri-urbains. 

304. Concernant le contournement de Chartres par l’Est, a-t-on pensé à la santé des collégiens, 

puisque le tracé doit passer à environ 300 mètres du collège ? Avoir une autoroute près d'habitations, 

ce sont de nombreuses nuisances : pollutions visuelles, olfactives, acoustiques (nous savons de quoi 

nous parlons puisque nous avons habité au pied d'une autoroute avant de venir nous installer  dans 

notre  commune). La création de murs antibruit ou de remblais (si création), n'empêchera pas le 

dépôt des particules fines dans nos habitations. On en parle assez souvent de ces pics de pollution 

dans les grandes villes dus aux trafics routiers et autoroutiers. Pour nous ce sera la même chose. Les 

informations nous ont rapporté ces derniers jours qu'habiter près d'une autoroute favorisait les cas de 

démence, sans parler des problèmes respiratoires !!! La santé des citoyens est plus importante que la 

création d'une autoroute.  

- La partie du tracé concernant ma commune (Vernouillet) a été élaborée en dépit du bon sens. 

Celui-ci passerait à un km de la zone urbaine et ne serait même plus enterré, selon les 

dernières informations, ce qui traduit un mépris total des populations concernées méritant 

d'être dénoncé avec force par les habitants puisque leurs édiles semblent rester quasiment 

muets sur ce point. 

- Le tracé de liaison N12/N154 qui passe bien trop près de l'agglomération de Vernouillet, va 

léser également nombre de petites communes réputées calmes et tranquilles (Tréon, Garnay, 

etc… ) et amener par exemple (mais ce cas est symbolique) une entreprise locale dynamique 

et appréciée de tous (les "Jardins d'Imbermais") à devoir fermer ses portes. Quel gâchis alors 

que prévoir un tracé plus éloigné au milieu de zones céréalières non habitées aurait été bien 

plus respectueux de la vie et de l'activité de l'agglomération sud-ouest de Dreux. 
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- Pour les riverains impactés, la logique de ce projet les amènerait donc à payer pour être 

pollués et lésés par toutes les nuisances engendrées par cette autoroute. 

305. . Historique et contreprojet MOB28  

- Ce projet d'autoroute aujourd'hui remis en lice, pour de multiples raisons, était déjà fort mal 

né lors de sa première présentation, lorsque le gouvernement Ayrault avait décidé, à juste 

titre, de le geler. Contre toute attente, le voici qui réapparait aujourd'hui tel un phénix, assorti 

de contraintes encore aggravées pour les habitants des zones concernées (abstraction faite des 

habitants de Nonancourt et de Saint-Rémy sur Avre dont on comprend aisément la position 

actuellement insupportable).  

306. Enfin, il est intéressant de noter la faiblesse de l'argumentaire développé pour balayer d'un 

revers de main le contreprojet dénommé "MOB28" qui, comme par hasard, prenait précisément et 

bien davantage en compte un certain nombre de considérations "écoresponsables" touchant les 

habitants et l'environnement. En conclusion, loin de considérer comme naturel le fait d'en être déjà 

au stade presque provocateur de la "déclaration d'utilité publique" pour ce projet inique, il me semble 

indispensable, soit d'y mettre un terme définitivement, soit d'en modifier très profondément la 

définition comme le mode de financement et d'exploitation qui ne sont pas acceptables, ce qui a déjà 

été martelé depuis des années tout en faisant l'objet d'un singulier mépris que l'on mesure 

aujourd'hui. 

307. Si d'aventure le résultat majoritairement négatif de la présente enquête devait aboutir à une 

poursuite de ce projet sans qu'il soit au minimum amendé très profondément, cela nous prouverait 

que l'exercice légal de la consultation publique peut être biaisé et constitue une duperie. Espérons ne 

pas en arriver à devoir dénoncer cela également. 

308. Il est enfin utile de remarquer l’avis très critique de Conseil général de l’Environnement et du 

Développement Durable sur ce projet autoroutier : « Le projet privilégie le scénario d’un 

contournement par l’est [de Chartres] au détriment de la rocade ouest existante pour des raisons peu 

convaincantes ». 

309. En parallèle, pour ne citer qu’un dernier exemple, détruire la RD823 construite en 2004 par le 

Conseil Départemental et sa piste cyclable pour en reconstruire une quelques mètres plus loin est une 

aberration … 

310. Un seul pont est prévu entre Fresnay-l’Evêque et le lieu-dit Mérasville. Ymonville ne sera 

plus accessible directement de Fresnay-l’Evêque. Cette route est actuellement en bon état et est le 

moyen privilégié pour rejoindre Voves, Orléans, Chartres… 

311. Ce projet va placer le village de Fresnay-l’Evêque dans un entonnoir, entre l’A10 et l’A154. 

Suivant l’axe des vents, les habitants subiront directement des nuisances sonores, pollution de l’air… 

venant de l’une ou l’autre des autoroutes. 

312. Depuis plus de 28 ans, notre exploitation familiale s'efforce de préserver un site varié,  naturel 

et agréable privilégiant une agriculture raisonnée pour accueillir notre clientèle  dans notre cueillette 

de fruits et légumes près de Marville MB. (25ha de biodiversité)  (se reporter à l'article 2.4.1.1.1 

PIECE G p24 carte n°9 sur l'usage agricole du sol  où vous citez "le cas de Marville MB est  

remarquable dans ce paysage uniforme, avec une surface importante d'un seul tenant en légumes"… 

il s'agit de notre activité!  Nous accueillons également de nombreux groupes scolaires pour des 

visites  pédagogiques. Notre entreprise est génératrice d'emplois permanents et saisonniers,  et est 

également un point de commercialisation pour de nombreux autres producteurs  locaux.  Ce système 

de vente directe très souvent mis en avant par les élus locaux peut être  vite fragilisé par les 

difficultés pour y accéder!  Notre jardin est apprécié toute l'année pour son calme, mais qu'en 

adviendra-t-il avec  la proximité de cette autoroute destructrice!  INQUIETUDES concernant cette 

autoroute:   
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313. De nombreuses routes secondaires actuelles risquent d'être supprimées (D 311.4 et D309.1   

par exemple) donc difficultés pour accéder facilement à notre commerce et circuler entre  nos 

villages. 

314. Echangeur et foncier agricole : pour rappel, il avait été prévu à l’origine une aire de service 

non loin du Péage (à côté du Bois Jeanne). Des fouilles archéologiques ont été menées à l’époque. 

Cette parcelle est en friche depuis 20 ans, voir incultivable en l’état, et sur une autre partie un 

entrepôt de terre existe et appartient au département. A quoi cela aura-t-il servi ? 

315. La sortie au niveau de l’échangeur peut encore être améliorée : pourquoi ne pas utiliser les 

parcelles de bois à proximité. D’une manière ou d’une autre, l’échangeur reste malgré tout un point 

indispensable pour pérenniser la ZA de la Vallée du Saule et créer de l’emploi sur notre secteur par 

la venue de nouvelles entreprises, mais il consomme encore trop de terres agricoles. Le fait qu’il n’y 

ait que trois échangeurs entre Dreux et Chartres (Marville, Tremblay et Poisvilliers) incitera les 

usagers à rester sur l’autoroute, et à ne pas emprunter les axes secondaires traversant les communes.  

Les entreprises sont plus que soucieuses par la gestion de leurs stocks et la prévisibilité des temps de 

trajet. Un camion qui roule à vitesse régulière sur autoroute, c’est du gain de temps, de la 

prévisibilité, un moindre coût à l’entretien notamment au niveau du freinage et des pneumatiques. A 

contrario, emprunter des petites routes est synonyme de perte de temps et de risques au niveau 

mécanique et de risques d’accidents. 

316. Echangeur de Tremblay La DREAL a pour projet une aire de service au niveau de cet 

échangeur, dont le principal inconvénient est de confisquer 50 hectares de terre agricole. 

L’alternative pourrait être de retenir l’idée d’un échangeur sans aire de service, et disposant de 

bornes automatiques, limitant l’emprise foncière. Les deux agglomérations et le Département ont 

procédé  à des acquisitions foncières pour en faciliter l’acceptabilité. Cependant, le projet va prendre 

énormément sur la consommation des terres agricoles. La question de l’agriculture reste cependant 

une réelle préoccupation. Il ne faut pas oublier que les agriculteurs empruntent également l’actuelle 

RD854 pour livrer leur récolte au silo de Fadainville et Boullay-Mivoye ou convoyer du matériel 

chez les concessionnaires (prévoir aménagement d’accotements stabilisés). Le projet semble 

avantageux pour les habitants des agglomérations de Chartres et de Dreux. Notre commune se situe 

sur la section Dreux-Chartres. Ce tronçon de 20 km est déjà aménagé en 2X2 voies entièrement 

aménagé et déjà financé par le contribuable et d’usage gratuit depuis toujours. Il est donc difficile 

d’en démontrer l’utilité publique à ce niveau. C’est pourquoi il est important que toutes les solutions 

soient mises en œuvre pour neutraliser au maximum le coût du péage sur la section Dreux-Chartes 

pour le trafic local. Il est nécessaire d’étudier plus avant l’aménagement du diffuseur sur la RD26 : 

cette sortie doit être aménagée sous un autre format, du type diffuseur simple avec 4 bretelles et 4 

barrières de péage. Cela permettrait de limiter l’impact du projet sur la consommation des terres 

agricoles. 

317. Nous souhaitons avoir connaissance de toutes les contributions reçues en dehors du registre 

numérique, à savoir : Contributions papier, remises par voie postale, déposées en Mairie ou remises 

en main propre  aux commissaires enquêteurs lors de leurs permanences en Mairie et Contributions 

déposées sur les registres papier mis à disposition du public dans les différentes Mairies. 

318. Pour passer ce projet autoroutier, les "grands élus" avancent l'argument de résoudre les 

problèmes des habitants des 70 maisons bordant la RN12 dans ma commune. 

Or, cet argument est mensonger. Cette autoroute ne résoudra que partiellement ces problèmes et la 

qualité de vie des habitants de ces 70 maisons ne sera que peu améliorée. Pour ce "petit" gain de 

qualité de vie, ce sont les habitants de plusieurs centaines de maisons (de La Gâtine, du Plessis, du 

Bois d'Hauterre, de La Ferette, de La Poterie, ... sans parler de Louvilliers en Drouais et de tant 
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d'autres communes, mais également des agriculteurs expropriés) qui verront leur qualité de vie 

considérablement dégradée et leur bien immobilier dévalué. 

Je trouve particulièrement égoïste de la part des habitants des bords de la RN12 de vouloir imposer 

aux autres ce qu'eux même ne veulent plus. 

319. GAUTIER Jean-Claude 

Je vous confirme avoir reçu votre LR+AR très impérative quant aux sondages autoritaires à convenir, 

avec le projet de défigurer et de couper en trois notre unité forestière parait-il traversée en son centre 

par une autoroute à 4 voies, et privée de surcroît sur 80 km depuis Chartres.. 

Je vous rappelle  par la présente avoir refusé toute intrusion sur nos parcelles, et encore moins d'y 

réaliser des sondages, d'autant plus inutiles que cette colline et son plateau sont connus comme 

calcaire depuis la nuit des temps, et ainsi repris sur l'ensemble des cartes géologiques, tant que vous 

ne nous auriez pas transmit les trames des zones projetées. 

Nous ne nous étions jusqu'à ce jour pas manifestés auprès des associations de défense locales, ni 

souscrit aux pétitions relatives à ce projet vieux de 40 ans, persuadés que l'intelligence et le respect 

de l'environnement préserveraient la folie humaine débordante d’exceptions. 

Nous vous rappelons que : 

1/ Au sud, nous sommes situés le long de la ligne des eaux alimentant Paris Ouest,  

 2/ Au nord, nous englobons la motte féodale du 9ème siècle classée au patrimoine des monuments  

historique, pas loin du pont sur l'Avre, où 3 rencontres royales se sont déroulées entre 3 rois de 

France et 3 d'Angleterre pour mettre fin aux conflits  

3/ Alors que nous avions constitué une sci spécifique pour créer un lotissement "Haut de Plaisir" à 

flanc de colline, dans les pins,  sur 18 hectares  ( inexploitable en forêt vu la pente), en  préservant 

43 hectares de forêt sur le plateau), 

ET OBTENU UN ACCORD  verbal AVEC MONSIEUR le Maire et ses adjoints,  les services des 

monuments historiques  nous avaient fait savoir qu'ils refuseraient toute construction à moins de 

500m de cette motte historiquement inventoriée. 

(Ce qui n'a pas empêché assez récemment la naissance  d'un lotissement de quarante pavillons dans 

le champ en friche bordurier, à 40m de l'épicentre de la motte, de ses murailles et de son puits

...L'architecte des bâtiments de France avait, parait-il été "changé") 

Vous comprendrez donc que nous allons faire valoir ces arguments à contre sens de votre projet. De 

plus,  

4/ nous avons été sommés l'an dernier par le crpf et la DDT, et avec menaces de fiscales en février 

2014, de souscrire obligatoirement un Plan  Simplede Gestion forestière pour 20 ans, ce que nous avi

ons fait avec l'aide de la coopérative le 11 août 2014. 5/ Ce PSG "la mare du sud" à St-Remy sur 

Avre, nous a été confirmé le 16 avril 2015 comme agréé par délibération du 16 mars 2015, et ce,  

jusqu'au 31 décembre 2035.  

6/ Or, de ce que l'on sait aujourd'hui, rien n'est prévu pour le passage des grumiers sous l'autoroute 

qui couperait la forêt en son milieu,  

la rendant inexploitable puisque disséquée en 3 parties inconciliables :  

(Images non intégrées 1) 

1/L’autoroute passe en plein milieu du bois(Le château d’eau d’en haut est celui 

proche de la motte féodale classée) 

  Et la ligne des eaux alimentant Paris en bleu+ pointillé. Soit en plein centre du bois… 

mais, plus grave, 

2/ en l’éventrant profondément (en vert) pour remblayer la vallée de la pluche (en rouge). 

Ce sera affreux et inexploitable. (Les photos des maquettes ne sont pas ici reprises par votre site) : 
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1/3 au nord, sans sortie routière possible pour les engins forestiers sans causer de dégâts et 

impossible au vu des constructions; 

1/3 au centre, constitué par l'emprise imposante du projet d'autoroute, sans passage souterrain pour 

des camions  grumiers de 40/60  tonnes, avec un simple passage piétonnier pour les randonneurs du 

GR22 (qui traverse aussi nos forêts dans l'Orne, alors qu'aucune convention n'a jamais été ratifiée);  

1/3 au sud, "coincé" par la ligne des eaux, infranchissable à cause des risques d'éboulements de cet 

ouvrage d'art d'exception),  

le remblaiement de la vallée par les milliers de tonnes de calcaires arrachés à la partie forestière 

Images intégrées 1 

En conclusion, au stade actuel du lancement de l'enquête publique, on ne peut qu'être étonnés de ce 

qui semble être une volonté de passage en force, en contrevenant notoirement non seulement au droit 

relevant de la propriété, mais aux obligations d'Etat en matière forestière. 

Nos contestations- qui ne sont pas d'ordre environnemental, au sens initial du terme- vont devoir se 

situer bien au-delà de la simple indemnisation financière foncière classique (estimation du service 

des domaines face aux experts forestiers, etc..), en relevant un véritable délit fiscal et délit d'entrave à 

la libre exploitation existante et au potentiel touristique.. 

Il est bien évident que nous allons saisir dans les règles, tant le commissaire enquêteur et nous 

exprimer, que les habitants et élus concernés, et que nous n'entamerons qu'en cas de totale 

indifférence les actions auprès des tribunaux administratifs et civils diligentés par avocats spécialisés. 

Le présent courrier constituera - sans prise en considération avant le 10 janvier 2017- en reprenant les 

termes de celui daté du 25 avril 2015- la preuve de départ du contentieux. 

320. Les hameaux de St-Lubin, St-Rémy, Dampierre, Boissy, Louivilliers et bien d’autres, en plus 

de tous les désagréments de pollutions, vont subir une perte financière importante à la revente de 

leurs biens, car leur valeur sera dépréciée. 

321. FDSEA canton de Voves 

Certes il est important d'avoir une voie rapide pour aller de Lyon à Rouen, ou d'Orléans à Dreux, 

mais est-ce pour les locaux ou pour les véhicules en transit? 

 Certes il faut sécuriser la RN 154 sur les portions à 2 voies et il faut dévier les villages pollués par la 

surcharge des véhicules. Il faut des voies rapides pour attirer des entreprises et préserver l'emploi. 

 La rocade de Chartres a certainement été mal calibrée à l'époque de sa construction et celle de Dreux 

par l'Est devient quasi impossible. 

 Les travaux doivent se faire vite et si la mise en concession, telle que décidée après les multiples 

réunions de concertation, est validée comme étant la seule solution possible, cela ne doit pas se faire 

au détriment des agriculteurs, des activités para-agricoles et des propriétaires fonciers. 

 Il est trop facile de traverser la plaine, même avec indemnités, sans prévoir les conséquences. 

 Le besoin foncier est d'environ 600 à 700 ha pour créer cette autoroute, mais pourquoi le tracé 

proposé contourne-t-il certaines zones boisées (St Lubin) ou évite-t-il l'emprise de certaines 

anciennes lignes SNCF (Ymonville- Fresnay)? Faut-il protéger les lapins ou les paysans? Faut-il 

tenir compte de projets très hypothétiques municipaux ou d'associations? 

 Certains aménagements sont particulièrement consommateurs de foncier: faut-il 2 stations-service 

avec des aires de repos qui consomment 25 à 30 ha? Faut-il des échangeurs pour rouler à 130km/h 

sur 15 à 20ha ou des échangeurs à 50 km/h sur seulement 5 ha? 

 A l'heure du tout numérique, n'est-il pas envisageable d'avoir des mini-barrières de péages 

connectées qui captent le passage du véhicule et vous envoient la facture (ça marche bien pour les pv 

!!!) 

 En responsable élu agricole local, je demande que le tracé de cette autoroute si elle doit se faire, soit 

revu avec les technologies du futur et pas avec les plans des années 80. 
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 Je demande qu'il y ait le moins de délaissés possibles et que toute surface qui ne sera pas cultivable 

(bassin de rétention, intérieurs des échangeurs, talus,...) soit considérée comme une compensation 

écologique. 

 Je demande que l'aménagement foncier qui accompagnera ce projet soit au minimum sur les 

communes traversées et les communes limitrophes. 

 Je demande que soit dès maintenant engagée une politique de création de réserves foncières dans le 

périmètre de l'aménagement foncier pour que chaque exploitant qui souhaite continuer son activité 

puisse le faire sans crainte pour la pérennité de son outil de travail. 

 Je demande que les voies de substitution soient clairement identifiées, analysées et que le coût du 

réaménagement soit précisé, sans oublier la liberté de circulation des engins agricoles avec une 

largeur légale de 4m50 (convoi agricole de 3m50 à 4m50). 

 Je précise que dans le cadre du réaménagement foncier, le concessionnaire devra replacer ou  laisser 

en place en protégeant les infrastructures agricoles type drainage et irrigation et qu'il devra préserver 

les franchissements nécessaires pour la circulation agricole et para agricole.  

 Je comprends la volonté de certains villageois qui veulent que le projet s'écarte de chez eux, mais je 

demande qu'il soit mis en place les protections phoniques suffisantes plutôt que taper dans les 

champs. 

 Le gouvernement a validé en 2016 le principe de la compensation économique agricole: je demande 

à ce que le concessionnaire l'applique à ce projet pour que l'agriculture puisse récupérer une partie de 

la valeur ajoutée départementale, perdue par les emprises foncières. 

 Je demande que dans chaque secteur, la profession agricole soit associée au concessionnaire pour 

affiner le tracé, la situation des bassins de rétentions, l'emplacement des franchissements et autres 

ouvrages. 

 Messieurs les commissaires enquêteurs, si vous jugez cet ouvrage d'utilité publique, merci d'avance 

de faire en sorte que les agriculteurs qui travaillent tous les jours pour nourrir leurs concitoyens 

restent aussi considérés d'utilité publique. 

322. FDSEA Chartres sud : 

Si le tracé de référence du projet a été présenté en comité de suivi du 8 janvier 2016 par M. le Préfet 

de la région Centre-Val de Loire et qu’il donne des indications sur le futur projet, il n’en demeure pas 

moins que le concessionnaire pourra encore ajuster son tracé dans le cadre de la bande de 300m ou 

bande de DUP. Il convient dès lors d’insister sur plusieurs points de vigilance : 

 - La consommation foncière agricole ; 

 - L’impact du projet sur les circulations agricoles avec les différents circuits et dessertes locales 

; 

 Pour limiter les impacts négatifs sur l’activité agricole, nous préconisons les points suivants : 

 • Optimiser au maximum les réserves foncières existantes et celles à prévoir. Un 

remembrement le plus large possible faciliterait par ailleurs l’exploitation des terres alentour sur un 

maximum d’agriculteurs, limitant ainsi l’impact sur quelques victimes collatérales. 

 • Limiter les emprises par un tracé le plus rectiligne que possible, tant pour le tracé en lui-

même que pour les aménagements « annexes » tels que les aires de repos et de services, les 

échangeurs, etc. Dans ce cadre, les agriculteurs de la commune de Sours ont émis des souhaits qui 

n’ont jusqu’alors pas été pris en compte faute d’intérêt pour le maître d’ouvrage, ou faute de 

compréhension. Je tenais donc à repréciser leurs doléances concernant le tracé actuel. 

 Ce tracé traverse des terres profondes de meilleure qualité au détriment de terres plus superficielles 

et met à mal l’intérêt du dernier remembrement. Ainsi, afin de minimiser l’impact, nous préconisons 

un décalage de quelques centaines de mètres afin de solutionner plusieurs problèmes. Le tracé le plus 
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judicieux serait plus rectiligne en partant de l’embranchement du Hazard vers la pointe du parc de la 

Saussaye, en passant entre les bois des Grands prés et le bois de Fonteny. 

 Concernant la commune de Nogent-le-Phaye : un tracé plus rectiligne entre la D339.19 et la D910 

en passant dans la contrée du buisson du coq entre le bois des Bates et le bois des Godon. 

 • Réaliser des ouvrages permettant les circulations agricoles vers les parcelles, les lieux de 

collecte et d’approvisionnement, les coopératives d’utilisation du matériel agricole (CUMA)… En 

effet, ces déplacements sont vitaux pour l’économie agricole d’un territoire et permettent ainsi 

d’éviter la fragmentation de l’espace rural. Elle répond par ailleurs à des besoins de sécurité des 

usagers, de fluidité des transports et de confort des riverains. Dans ce sens et dans un plan propre à 

notre territoire cantonal, un passage d’engins agricoles au médian des ponts (D28 et D939) devrait 

être mis en place pour permettre aux exploitants agricoles de réduire les distances et le temps de 

cheminement, d’autant que certaines exploitations travaillant en commun se retrouveraient séparées. 

323. La FDSEA et JA d’Eure-et-Loir, dans le cadre de l’enquête publique sur l’aménagement en 

2x2 voies par la mise en concession autoroutière des RN 154 et 12, souhaitent formuler plusieurs 

avis. Elle tient tout d’abord à rappeler, qu’elle est certes favorable à un aménagement en 2x2 voies 

sur la longueur du tracé à l’étude, mais pas par le biais d’une mise en concession autoroutière (cf. 

cahier d’acteur lors du débat public). Nos syndicats ont toutefois pris acte de la décision 

gouvernementale et su travailler à l’élaboration d’un projet le moins impactant pour l’agriculture 

eurélienne. 

Si semble-t-il, le tracé de référence du projet a été présenté en comité de suivi du 8 janvier 2016 par 

M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire et qu’il donne des indications sur le futur projet, il n’en 

demeure pas moins que le concessionnaire pourra encore ajuster son tracé dans le cadre de la bande 

de 300m ou bande de DUP. Il convient dès lors d’insister sur plusieurs points de vigilance : 

En préambule et suite à l’analyse du dossier d’enquête publique, on peut d’ores et déjà déplorer le 

peu d’éléments concernant l’analyse de l’activité agricole et de l’impact économique du projet sur un 

foncier agricole qui sera artificialisé de façon définitive (Cf. Pièce G – Evaluation socio-

économique). On pourra également s’étonner de la pertinence des chiffres présentés concernant 

l’artificialisation des terres agricoles (p. 22 du document précité), notamment la référence aux  100 

ha de moyenne par an. Quid également de l’impact du projet sur les circulations agricoles avec les 

différents circuits et dessertes locales ? 

Rappelons qu’historiquement, la région Centre est le grenier de la France et que le département 

d’Eure-et-Loir n’y déroge pas, avec une forte production de céréales, d’oléagineux et de 

protéagineux. Comme indiqué dans le rapport d’enquête, la part de surface consacrée à l’usage 

agricole est très forte (entre 75 et 80 %). Dès lors, la logique veut qu’une infrastructure aussi 

importante qu’une autoroute ait un impact fort sur cette activité. Nous insistons alors à nouveau sur 

la nécessité de limiter la consommation de foncier par un projet le plus rationnel et raisonnable 

possible dans la réalisation des ouvrages. 

Pour limiter les impacts négatifs sur l’activité agricole, nous préconisons les points suivants : 

- Optimiser au maximum les réserves foncières existantes ; celles à prévoir devront être 

strictement nécessaires et utilisées exclusivement pour cet ouvrage linéaire. 

- Limiter les emprises par un tracé le plus rectiligne possible et le plus proche  des habitations 

pour éviter des zones creuses, tant pour le tracé en lui-même que pour les aménagements « 

annexes » tels que les aires de repos et de services, les échangeurs, etc. Concernant ces 

ouvrages, il faudra utiliser les délaissés pour les positionner. 

- Réaliser des ouvrages permettant les circulations agricoles vers les parcelles, les lieux de 

collecte et d’approvisionnement, les coopératives d’utilisation du matériel agricole 

(CUMA)… En effet, ces déplacements sont vitaux pour l’économie agricole d’un territoire et 
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permettent ainsi d’éviter la fragmentation de l’espace rural. Elle répond par ailleurs à des 

besoins de sécurité des usagers, de fluidité des transports et de confort des riverains. 

- Mettre en place un aménagement foncier rural sur l’ensemble des communes concernées ainsi 

que celles limitrophes, avec des possibilités d’échange de parcelles sur tout le territoire. 

Un point fondamental dans la prise en compte de l’économie agricole et de la valeur réelle des terres 

agricoles (au-delà de leur simple valeur vénale), consistera à mettre en place la compensation 

agricole prévue par la loi d’avenir de l’agriculture. En effet, la perte du foncier agricole représente en 

moyenne 60 000 ha/an depuis 2000, selon des chiffres du ministère de l'Agriculture, et met à mal non 

seulement les exploitations amputées, mais produit également des dommages collatéraux sur 

l'ensemble du tissu économique du territoire impacté. Aussi, convient-il dans un département comme 

celui d’Eure-et-Loir, que le maître  d’œuvre prenne en compte cet outil et l’applique dans le cadre du 

présent projet. Elle permettra de financer des projets agricoles collectifs ou de filière et ainsi de 

compenser la perte économique induite. Nous resterons inflexibles à la mise en place de cette 

mesure. 

324. Le projet tel qu'il nous est présenté sur les documents techniques va engendrer d'importantes 

nuisances (sonores, environnementales, visuelles...) et contraintes pour les habitants du hameau de 

Brétigny ainsi que pour les agriculteurs exploitants sur la commune de Sours et Gellainville. Le tracé 

proposé va passer à quelques centaines de mètres des premières habitations de Brétigny alors qu'il 

serait tout à fait envisageable de l'éloigner à 1km en respectant une certaine équité de distance entre 

Brétigny et Bonville ( environ 2kms séparant ces 2 villages) puis de longer ou même traverser le parc 

de la Saussaye (propriété du conseil départemental d'Eure et Loir qui ne reçoit jamais aucun 

visiteur!!!) pour rejoindre l'entrée de la déviation d'Allonnes réutilisée par le projet autoroutier. Les 

arguments avancés actuellement, "absence de covisibilité du château de la Saussaye" ou "proximité 

du périmètre d'une aire de captage d'eau potable", pour justifier le rapprochement du tracé près de 

Brétigny ne peuvent pas être considérés comme opposables, car le château de la Saussaye n'existe 

plus depuis....la 2nde guerre mondiale !!! et la portion de zone "éloignée" de captage peut être 

imperméabilisée comme le sont les autres aires de captages euréliennes traversées par des 

infrastructures routiers. Cet éloignement permettrait de solutionner plusieurs contraintes: -la 

préservation de la qualité de vie des résidents du hameau de Brétigny situé sous les vents dominants 

(Ouest) -la possibilité de réaliser une courbe apparemment nécessaire à la limitation de la vitesse sur 

la 2X2 voies -faciliter un aménagement foncier digne de ce nom pour permettre aux exploitants 

agricoles de poursuivre leurs activités sans leurs occasionner des rallongements de parcours excessifs 

ou les contraindre à utiliser davantage le réseau routier secondaire qui va sans aucun doute se 

densifier en périphérie chartraine... -limiter le gaspillage de terres agricoles lié à la création de 

pointes, enclaves non exploitables en s'éloignant de la D939 et des bois actuellement en bordure de 

tracé. D'autre part, la majeure partie des agriculteurs présents sur cette zone exploitent des parcelles 

sur les deux communes qui vont être séparées par la 2X2 voies ou ont mis en place des 

fonctionnements mutualistes (entraide, détention de matériels en commun). Il serait donc nécessaire 

de réaliser une voie d'accès rurale pour passer de part et d'autre de l'autoroute à l'endroit de la D339 

(Brétigny-Bonville) qui sera supprimée. 

325. Avis favorable pour le développement économique du territoire et le déplacement en sécurité 

des collaborateurs des entreprises. En veillant à maintenir la sortie actuelle située à la jonction 

Tremblay les villages-Nogent-le-Roi 

326. La route la plus dangereuse de France n'est pas la RN 154, mais la RN 79 dans sa traversée de 

l'Allier et de la Saône-et-Loire, pourtant les habitants ont rejeté la concession à 94,8%.  Au final, 

c'est l'Etat qui va prendre en charge les travaux ; les élus de ces départements seraient-ils plus 

efficaces que les nôtres ? La question mérite d'être posée. 
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327. D’autant plus que l'hypocrisie règne ; le monde politique appuie ce projet de concession  en 

arguant de son utilité ; on en déduit que cette autoroute devrait être rentable ; dans ce cas, pourquoi 

assurer au concessionnaire sur nos impôts une subvention d'équilibre ? Nous avons des sociétés 

autoroutières privées qui augmentent leur tarif plus que l'inflation et qui ne veulent prendre aucun 

risque. Nous avons déjà payé une grande partie de cette future autoroute par nos impôts et nous 

continuerons à régler la subvention d’équilibre en plus du péage. 

328. L'Etat n'a pas hésité à organiser un référendum pour l'aéroport de Notre-Dame-des-Landes ; il 

faut vraiment que les politiques aient peur du vote populaire. 

329. Si l'abstention augmente, c'est bien par ce que notre pays ne peut plus être considéré comme 

une véritable démocratie. 

330. Pétitions de 437 personnes favorables au projet, au lieu de 439, un couple a souhaité annuler 

sa signature. 

331. Va apporter vols et insécurité. 

332. JARDINS D'IMBERMAIS : Non au projet autoroutier. Depuis plus de 28 ans, notre 

exploitation familiale s'efforce de préserver un site varié,  naturel et agréable privilégiant une 

agriculture raisonnée pour accueillir notre clientèle  dans notre cueillette de fruits et légumes près de 

Marville MB. (25ha de biodiversité)  (se reporter à l'article 2.4.1.1.1 PIECE G p24 carte n°9 sur 

l'usage agricole du sol  où vous citez "le cas de Marville MB est  remarquable dans ce paysage 

uniforme, avec une surface importante d'un seul tenant en légumes"… il s'agit de notre activité!  

Nous accueillons également de nombreux groupes scolaires pour des visites  pédagogiques. Notre 

entreprise est génératrice d'emplois permanents et saisonniers,  et est également un point de 

commercialisation pour de nombreux autres producteurs  locaux. Ce système de vente directe très 

souvent mis en avant par les élus locaux peut être  vite fragilisé par les difficultés pour y accéder!  

Notre jardin est apprécié toute l'année pour son calme, mais qu'en adviendra-t-il avec  la proximité de 

cette autoroute destructrice! NOS INQUIETUDES concernant cette autoroute:  La pollution sonore, 

atmosphérique et visuelle (dès la mise en service de cette  autoroute, mais aussi durant la longue 

période des travaux avec tous les inconvénients  que cela peut engendrer) De nombreuses routes 

secondaires actuelles risquent d'être supprimées (D 311.4 et D309.1  par exemple) donc difficultés 

pour accéder facilement à notre commerce et circuler entre nos villages. Terres agricoles sacrifiées 

Route payante et aggravation du risque accident sur les voies de substitution Conclusion:NON AU 

PROJET AUTOROUTIER OUI pour l'aménagement de la N154 existante en 2 x 2 voies gratuites. 
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MOB 28 : 

Abordons les questions relatives à la sécurité routière en revenant au débat public ( oct. 2009 à 

janv. 2010). 

La sécurité, pour le Maître d'Ouvrage (MO), fait partie des principaux enjeux. Préoccupation 

constante, il en parle plus de 40 fois dans 23 des 83 pages du dossier. Il utilise un tableau pour 

arriver à cette conclusion ahurissante : La situation s'est dégradée dans les dernières années sur 

la RN154. Non il n'y a pas de dégradation de la sécurité ! 

Au contraire, la situation continue de s'améliorer, année après année.  

Le nombre d'accidents diminuant plus vite que le nombre de tués, le taux de gravité augmente 

mathématiquement ! Mais en aucun cas il y a aggravation de l'insécurité. 

Pourquoi le MO a-t-il profité-il du thème de la sécurité pour justifier la mise en concession 

autoroutière ? 

P39 « la sécurité représente l'un des principaux sujets d'inquiétudes et fait partie des principaux 

enjeux » (en gras dans le texte !) 

P52 « contribuer à la grande cause nationale qu'est la sécurité routière » (en gras aussi dans le 

texte !) 

Il devait très bien savoir que "Les autoroutes sont connues comme étant les axes sur lesquels le 

taux de gravité des accidents est le plus important", (Le 13 juin 2012 Dans Puissance 2D Yann 

Drouet directeur du préfet du Loiret et de la Région Centre). 

Préconiser une solution autoroutière n'est donc pas la solution pour faire diminuer le taux de 

gravité. 

L'évolution positive des accidents est deux fois plus importante sur la RN154 qu'au niveau 

national (-77% ). Pourquoi ne nous donne-t-on pas les bonnes données et les bonnes conclusions 

? Le débat public s'est clos et nos contestations non prises en compte. 

Avant le débat public, les cahiers d'acteur pro-autoroutiers comme la CCI ou « Un euro pour la 

vie ». s'en servaient pour justifier leur choix. 

Pendant le débat public, le MO a utilisé le coefficient de GRAVITE comme un épouvantail et a 

réussi à faire taire la plupart des contestations. 

Après le débat, des hommes politiques, et non des moindres, ont continué à marteler cette « 

ERREUR-MENSONGE » dans les assemblées, dans leurs discours, dans leurs lettres, dans la 

Presse et même dans leur campagne électorale n'hésitant pas à publier « qu'il est vraiment 

criminel de retarder encore ce projet » 

Les services officiels reconnaissent pourtant que sur les RN12 et RN154 il n'y a pas plus de 

problèmes que sur les autres routes. Le MO fait remarquer lui-même « qu'il n'y a plus 

d'accidents sur les parties déjà aménagées » Verbatim du 11 janvier 2010 et que l'accidentologie 

est pratiquement nulle entre Chartres et Nonancourt. 

Sécurité, OUI, mais Sécurité pour TOUS. Dès 2008 le département s'est doté d'un Document 

Général d'Orientation. Celui de 2013 - 2017 qui se mobilise pour que se poursuive la baisse de 

l'accidentologie en Eure-et-Loir. L'Etat, le Conseil Général et l'Association des Maires ont 

décidé en 2013 de poursuivre leur action collective de lutte contre l'insécurité routière dans le 

département. Les pouvoirs publics ont affirmé en décembre 2011 qu'en matière de sécurité 

routière, il n'y a pas de fatalité : « Toutes les victimes de la route sont parfaitement évitables ». 

Le 13 octobre 2015 le ministre de l'intérieur, Bernard Cazeneuve nous assure de « la totale et 

constante mobilisation du Gouvernement pour la Sécurité routière pour empêcher ces drames de 

la route qui sont inacceptable». Il fixe l'objectif de réduire de moitié la mortalité routière (par 

rapport à 2010) en passant sous le seuil des 2 000 tués sur les routes à l'échéance 2020. 

Les questions de sécurité ne justifient pas la mise en concession ! Au contraire ! 
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En diminuant les entrées sur le tracé, en nous en faisant payer un péage, plus d'un SMIC par an 

pour un travailleur, la privatisation de nos routes nationales nous pousserait par milliers sur des 

routes départementales bidirectionnelles accidentogènes, en mauvais état, et de moins en moins 

entretenues. Le nombre d'accidents et de morts dans tout le département ne pourrait 

malheureusement qu'augmenter. A quel coût humain s'élèverait la mise en concession, la 

DREAL peut-elle répondre à cette question ? 

La Commission Duron (MOBILITE21) n'ayant pas trouvé prioritaire la réalisation de la mise en 

concession, nos grands élus ont su agir en février 2014 auprès du ministre des transports pour 

passer outre l'avis de cette Commission. Ont-ils vraiment le réel souci de la sécurité des citoyens 

en réclamant la transformation de nos routes nationales en autoroute payante ? 

La DREAL n'ayant pas été mandatée pour trouver des solutions alternatives, des citoyens 

compétents ont élaboré en plusieurs années de travail un projet alternatif MOB28 qui respecte 

les directives de la commission Mobilité21, fluidifie le trafic, et continue à sécuriser l'axe N12-

N154 sans insécuriser les autres routes du département comme le ferait le projet autoroutier. 

MOB28 contribue à la grande cause nationale qu'est la sécurité routière et a été reconnu crédible 

par la DREAL elle-même. 
 

  



40 / 268 
 

Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 

Monsieur Gombert : 
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MOB 28 : 

Les estimations faites en 2007 prévoyaient des trafics en hausse exponentielle moyenne par an 

de 2,5% pour les VL et 1,7% pour les PL jusqu'en 2035. 

Le modèle tablait sur une croissance de 1,9% par an. Le document gouvernemental réactualisé « 

Projections de la demande de transport sur le long terme », s'il tient compte de la forte baisse des 

trafics qui a résulté de la crise de 2008, se base aussi sur une croissance du PIB de 1,9 % par an 

entre 2012 et 2030. 

Cour des Comptes : Communiqué de presse du 15 juillet 2013, ECA/13/22 : « Les prévisions de 

trafic relatives à la plupart des projets contrôlés se sont avérées inexactes... les objectifs de 

développement économique n'étaient pas mesurables et aucune information n'est disponible 

concernant l'incidence des projets sur l'économie locale ou nationale. Pour la moitié des projets, 

la viabilité économique réelle, calculée sous la forme d'un rapport coûts-avantages fondé sur les 

coûts et l'utilisation réels, était considérablement inférieure aux prévisions effectuées lors de la 

phase de planification, qui s'appuyaient sur des coûts inférieurs et/ou un trafic plus important... 

La Commission devrait favoriser l'échange de bonnes pratiques entre les services nationaux de 

voirie en ce qui concerne les solutions techniques optimales pour des projets routiers fondés sur 

des prévisions de trafic fiables » 

« Des prévisions de trafic trop optimistes ont entraîné une augmentation des coûts des projets 

routiers ». 

Peut-être faudrait-il aussi préciser les projections de trafic en tenant compte de diverses 

hypothèses de découplage du trafic avec le produit intérieur brut et bien prendre en compte les 

incertitudes qui s'attachent aux chiffres annoncés. Quel choix est opéré en matière d'élasticité du 

trafic au PIB ? Plusieurs scénarios prospectifs devraient être envisagés. La commission 

MOBILITE21 a retenu une élasticité de 0,3. Quelle élasticité pour la DREAL ? 

En ce qui concerne l'évolution du PIB, elle était de 1,3 en 2015. En 2016 elle est estimée à 1,4% 

dans les publications récentes de Michel Sapin. 

« Tendance a la stabilisation du trafic départemental sur ses dernières années » trouve-t-on dans 

le Document Général d'Orientation 2013-2017 réalisé fin 2012 en concertation entre l'Etat, les 

collectivités locales, les associations pour que se poursuive la baisse de l'accidentologie en Eure-

et-Loir. 

« Infrastructures de transport : remettre la France sur la bonne voie » : prévoit une stagnation des 

déplacements quotidiens. Le nombre de véhicules par foyer n'augmentera plus. Le 

renchérissement des produits pétroliers pousse les experts à estimer que le rythme des 

déplacements risque même de baisser. Commission des affaires économiques et de la mission 

d'information du Sénat, déposé le 6 février 2008. 

« Ce tassement des trafics ressort de plusieurs facteurs combinés : ralentissement de l'expansion 

des réseaux, saturation de la motorisation des ménages, congestion chronique de certains 

segments du réseau, augmentation (limitée) des offres modales alternatives pour le passager 

comme pour le fret ». 

 « La circulation routière sur le territoire métropolitain marque une inflexion à partir de 2003 et 

semble plafonner depuis". 

Notons que le MO s'appuie sur les études du Centre d'Etudes Techniques de l'Equipement de 

Nantes(CETE), mais que celui-ci s'est déjà fourvoyé pleinement avec ses modèles prédictifs. Ses 

prévisions de captage pour l'A19 démontrent le mat fondé de ses bases de calcul et son 

incapacité à prévoir la réalité, même à très court terme : « Dès son ouverture en juin 2009 l'A19 
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apporterait entre 300 et 600 véhicules légers et entre 200 et 300 poids lourds chaque Jour sur la 

RN1S1 ») p36 du dossier du MO. 

Les trafics induits ne sont pas au rendez-vous. Si le trafic espéré n'est pas au rendez-vous, la 

rentabilité y sera-t-elle ? M Serge Gaillard a l'honnêteté de reconnaître publiquement : « Nous ne 

sommes effectivement pas très cohérents en disant d'un côté que nous constatons une baisse et 

en continuant, de l'autre, à prévoir des progressions ». Verbatim de ta réunion du débat public du 

22 oct 2009 

Les prévisions de trafic du Maître d'ouvrage doivent-elles être entièrement revues ? 

Constatons à partir des données fournies par la DREAL la stagnation des trafics sur l'axe 

envisagé. Tendance est à la baisse des trafics moyens, le pic de trafic est derrière nous. 

Les RIM 10, RN 12, RN 154 et même l'autoroute confirment cette tendance. 

Prévisions ? 

L'infrastructure de l'A 154, est censée absorber le nombre croissant de poids lourds. Or, Le 

transport routier de marchandises , après avoir crû régulièrement entre 1995 et 2007, ne cesse de 

décroître depuis. 

Prévision d'une baisse de 25 à 30.% par le Commissariat Général du Développement Durable. 

Etudes et documents n°71 d'octobre 2012. Service de l'Economie, de l'Evaluation et de 

l'Intégration du Développement Durable. 

A partir de leurs données, nous pouvons en déduire qu'une baisse de 0,3% du PIB ferait baisser 

d'environ 25 % le trafic prévu. 

De plus, d'après 13 Fédérations des transporteurs Centre-Val de Loire : « Les camions éviteront 

les axes payants. » 

La politique nationale en matière de transport vise aussi à élaborer des trajectoires de transition 

énergétique pour la mise en oeuvre de la Stratégie nationale Bas Carbone adoptée en novembre 

2015. 

Ce cadrage considère également!...) une augmentation du taux d'occupation des véhicules grâce 

à la diffusion du covoiturage. 

S'ajoute à cela le développement du transport par autocars, ce qui fait baisser mathématiquement 

le trafic des voitures individuelles. La part de marché conjointe de ces deux modes de transport 

sur les déplacements France-France longue distance atteindrait 4,6 %. 

Le transport routier de marchandises , après avoir crû régulièrement entre 19S5 et 2007, ne cesse 

de décroître depuis  

Le fret ferroviaire devient une priorité gouvernementale : 

L'engagement national pour le fret ferroviaire... un report de 500 000 camions sur le fer d'ici 

2020 (16 sept 2009) 

La réouverture de la ligne Orléans-Chartres diminuera encore davantage la circulation routière : 

outre les 3000 à 4000 voyageurs par jour attendus sur la ligne, la rénovation de l'infrastructure 

profitera au fret, principalement céréalier.La Région Centre envisage des baisses de 20% d'ici 

2020. (Plan Climat Energie Régional de février 2013 page 36) MOB28 qui améliore l'existant 

(sécurité, trafic et coûts) devra être pris en considération sérieusement. 
 

Projet MOB 28 : 

Une autoroute, seule solution pour dévier St-Rémy ? Pas du tout ! 

 Pourquoi penser que la déviation nécessaire de St-Rémy sur Avre  soit forcément couplée à un 

projet d'autoroute ?  
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 Le projet MOB 28 intègre une déviation techniquement réalisable,  et beaucoup moins 

consommatrice de terrains. 
  

 

 

 

Roux Gabriel : 

Après un Débat Public inutile, deux concertations publiques très orientées, une économie 

fantaisiste du projet, l'enquête avant DUP ne démontre pas l'utilité publique d'un passage en 

concession autoroutière de la RN154 pour en fait, ne réaliser à l'horizon 2020 - 2021 que les 

contournements de Chartres et Dreux et ne commencer à traiter qu'à partir de 2039 (2017 date de 

décision + 22 ans de subvention d'équilibre à financer) •      Le problème majeur de Nonancourt 

Saint Rémy • les problèmes de sécurité sur l'itinéraire de substitution non adapté au trafic prévu 

Financièrement la concession autoroutière et l'aménagement complet de l'itinéraire de 

substitution mobilisera 27 à 28 années de crédits publics soit environ la même durée qu'un 

aménagement routier sans concession autoroutière et la même somme d'argent public que le 

projet MOB28. Cette enquête indique la nécessité d'irriguer les différentes zones industrielles ce 

qui n'est pas la vocation d'une autoroute. C'est donc la RN154 qu'il faut aménager (voir projet 

MOB 28). Si une autoroute est nécessaire au niveau national, la DUP devrait porter sur un 

itinéraire le plus rectiligne possible sans contournement urbain de Dreux Vernouillet, cela 

permettrait de diminuer les temps de parcours avec une vitesse homogène de 130Km/h gage de 

sécurité supplémentaire pour l'usager. L'autoroute A28, parallèle à la future A154 a déjà cet 
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objectif et n'est pas encore à saturation ! Toutes les données ci-dessus sont développées dans le 

fichier joint. 

Ma conclusion 

Après un Débat Public inutile, deux concertations publiques très orientées, une économie 

fantaisiste du projet, l'enquête avant DIP ne démontre pas l'utilité publique d'un passage en 

concession autoroutière de la RN154 pour en fait, ne réaliser à l'horizon 2020 - 2021 que les 

contournements de Chartres et Dreux et ne commencer à traiter qu'à partir de 2039 (2017 

décision + 22 ans de subvention d'équilibre à financer) 

le problème majeur de Nonancourt Saint Rémy 

• les problèmes de sécurité sur l'itinéraire de substitution non adapté au trafic prévu 

Financièrement la concession autoroutière et l'aménagement complet de l'itinéraire de 

substitution mobilisera 27 à 28 années de crédits publics soit environ la même durée qu'un 

aménagement routier sans concession antoroutière et la même somme d'argent public que le 

projet MOB28. 

Cette enquête indique la nécessité d'irriguer les différentes zones industrielles ce qui n'est pas la 

vocation d'une autoroute. C'est donc la RM 54 qu'il faut aménager (voir projet MOB 28). 

Si une autoroute est nécessaire au niveau national, la DUP devrait porter sur un itinéraire le plus 

rectiligne possible sans contournement urbain de Dreux Vernouillet, cela permettrait de diminuer 

les temps de parcours avec une vitesse homogène de 130Km/h gage de sécurité supplémentaire 

pour l'usager. L'autoroute A28, parallèle à la future A 154 à déjà cet objectif et n’est pas à 

saturation. 
 

Tousavecmob28 : 

EUP et COUTS 

Coût du projet autoroutier (présenté aux collectivités comme l'unique solution) 

Mise en concession RN154/RN12 Prix en M€ annoncé : 

En 2006 par la Direction Générale des Routes 600€ 

En 2009 (dossier du MO) Solution sans concession 656€ 

En 2009 (dossier du MO) avec mise en concession   710 à 765€ 

le 3 février 2014 (Lettre de M. le Ministre Cuvillier) 853€ 

En février 2016 par la DREAL pour l'EUP 922,8€ 

1 milliard a été avancé par M. Le Préfet en 2015. Où cela va-t-il s'arrêter ? 

Pour l'A19 le coût estimé des travaux était 595 M€, mais a été finalisé à 840M€ soit 41%. 

Y a-t-il un intérêt public justifiant de telles sommes ? 

La Cour des comptes Européenne le 15 juillet 2013 et le parlement nous répondent : « au cours 

de leur mise en œuvre, les projets contrôlés ont vu leurs coûts augmenter» 

« Des prévisions de trafic trop optimistes om entraîné une augmentation des coûts des projets 

routiers ». Elle arrive au constat de dépassement des coûts de 23% en moyenne 

« Le contexte place les pouvoirs publics dans une situation qui ne permet pas de garantir que les 

intérêts des usagers et de l'État soient suffisamment pris en compte. » 

Rapport du Parlement 24juïlîet 2013 Relations entre l'Etat et las sociétés concessionnaires 

d'autoroutes « ta négociation des avenants aux contrats de concession et le suivi par le concédant 

se caractérisent par un déséquilibre au bénéfice des sociétés concessionnaires» 

 

Subvention d'équilibre : 
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La lettre du 3 février 2014 de M. le Ministre Cuvillier en fixe les montants possibles. Elle est de 

58MC MINIMUM (de 58 à 172 et même pouvant aller jusqu'à 265 selon les scénarios 

possibles). Notons que la lettre finit par : « Il convient de rappeler que ce n'est qu'au moment de 

la désignation du concessionnaire que seront connus de manière définitive les niveaux de péage 

et te montant de la subvention d'équilibre ». 

Est-il normal que son montant, à charge des contribuables locaux, ne soit pas annoncé clairement 

? 

Nos grands élus et même la DREAL ne parlent souvent que de la fourchette basse et annoncent 

publiquement 

60M€ MAXIMUM. 

Nous avons réclamé une rectification à M le Préfet par courrier, par voie de Presse écrite et par 

FR3 interposés sans aucun résultat. Il n'est pas très sain que les décisions de nos élus reposent 

sur des « erreurs » si graves et répétées. (Il est question de nos finances publiques et du montant 

de nos futurs impôts). 

Il est même avoué dans le dossier que : « la subvention d'équilibre prévue ne présage en rien de 

la véritable subvention d'équilibre » ! 

Selon l'évolution de la situation, Il faudra la multiplier par 5 si le PIB n'évolue pas comme prévu, 

par 3 si on n'arrive pas à interdire les PL sur les voies de substitution, par 3 si te tarif autoroutier 

entre Chartres et Dreux est allégé, et même par 10 si les coûts prévus sont dépassés (Tests de 

sensibilité et vision optimiste pour l'interdiction des PL). 

A la fin, les coûts seront fixés avec le concessionnaire autoroutier qui n'a pas vocation à défendre 

l'intérêt général. 

Si le projet autoroutier était d'Utilité publique, ne doutons pas que la clarté serait faite sur le côté 

financier. 

Danger pour les finances personnelles ? 

Pour aller travailler faudra-t-il subir un racket permanent pendant plus de 50 ans si on veut éviter 

tes routes secondaires accidentogènes. 

Avec le prix de 0,084 € / km annoncé tors du débat public en 2009 nous avons calculé que : 

Pour aller quotidiennement travailler, Il faudrait dépenser plus d'Un SMIC  

1500€ pour Chartres-Dreux     1300C pour Chérisy-Nonancourt        3200C pour Chartres-

Orléans Le 3 fev 2014 M. Cuvillier avance un prix de 0,09i à 0,11€ HT, 

Le prix donné le 24/11/2016 par Via Michelin sur l'A19 (SENS - COUP.TENAY) est de 0,167 

C/km. Le prix autoroutier 3 doublé depuis 2009 ! Les salaires l'ont-ils été ? 

Ce qui a été payé par je contribuable eurélien doit rester gratuit pour lui, il ne veut pas payer 4 

fois ; 

Par ses impôts 

Pour la subvention d'équilibre 

Pour les péages pendant plus de 50 ans 

Pour les aménagements des routes secondaires accidentogènes. 

« S'acquitter d'un péage pour emprunter une voie aujourd'hui gratuite apparaît inacceptable » 

Mme Marie-Bénédicte AGUILA-BAIDIT (membre de la CPDP) 

Abonnements : 

S'ils se mettent en place, ils ne seront que partiels, à charge de nos collectivités locales et en fin 

de compte payés par nos impôts locaux qui ne pourront immanquablement qu'augmenter. 

«Dans toutes les délibérations des collectivités d'Eure-et-Loir l'adhésion à la mise en concession 

s'accompagne de l'exigence d'aménagements complémentaires et de conditions tarifaires 

préférentielles pour le trafic local », Compte rendu du débat public par le Président de la CPDP), 
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Notre ministre des transports, M. Cuvillier, le 3 février 2014 écrit clairement : 

«Les conséquences financières sur le montant de la subvention d'équilibre des mesures qui 

pourraient être décidées dans le cadre de la mise au point fine du projet pour limiter les effets de 

la mise à péage sur l'usager local seront prises en charge intégralement par les collectivités 

locales». 

Gratuité promise. Les services de l'Etat ont évalué à 110MC la gratuité du tronçon Chartres-

Dreux. Nous évaluons la gratuité à 250 M£ pour l'ensemble. 

La Communauté d'agglomération de Dreux, le 25 janvier 2010 se prononce pour la gratuité de 

l'axe pour les habitants et le maintien des diffuseurs. 

Le Conseil Général d'Eure-et-Loir le 25 janvier 2010 s'est résolu à la solution de concession 

autoroutière en exigeant en cas de concession la gratuité des trajets internes à l'Eure-et-Loir. 

Le Conseil Général d'Eure-et-Loir le 25 janvier 2010 « en cas de mise en concession exige une 

irrigation satisfaisante.. 5 échangeurs supplémentaires par rapport au projet de l'Etat. .la gratuité 

des trajets internes â l'Eure-et-Loir ...et veut empêcher les transferts de trafic» 

M.Papinutti (directeur des infrastructures de transport : « Plus il y aura d'équipements 

complémentaires, comme les échangeurs, plus la subvention publique d'équilibre sera élevée ». 

Ceux qui ne pourront prendre l'autoroute paieront quand même, car les trajets alternatifs seront 

plus longs donc plus coûteux, useront davantage leur véhicule sur des routes encombrées de dos 

d'âne ou de chicanes, le paieront en fatigue et mal au dos, et surtout en vies laissées sur les routes 

encombrées non prévues pour de tels trafics et de moins en moins entretenues. Ici on ne parle 

plus d'Utilité Publique mais de Nocivité Publique 

Danger pour les finances collectives ?  L'Etat ne prenant en charge que 30M€ il restera à payer 

aux collectivités : 

28 à 235M€    de subvention d'équilibre (suivant tes choix faits) (lettre du 3/02/14 de M, 

Cuvillier) 

250 M€ Gratuité réclamée. (Evaluée à 110MC par les services de l'Etat pour le tronçon 

Chartres-Dreux) 

70 M€ Abonnements domicile-travail (d'après nos calculs). Le MO p77 du dossier 2009 ne 

l'évalue qu'à 

25M€, mais il a reconnu qu'il n'avait compté que ses allers simples et avait oublié les retours ! ! 

280 M€ Mise en sécurité des parcours alternatifs (chiffré par la mairie de Gamay) 

...M€ Pour les diffuseurs supplémentaires pour irriguer le pays (exigés par le Conseil 

Général) 

,..M€ Protections supplémentaires anti-nuisances 

480 M€       de clause de déchéance, calculée pour l’A65 si la collectivité doit récupérer la dette. 

Les conventions conclues avec les concessionnaires Arcour {A 19), Adelac(A41), AIiénor(A65) 

et Autoroute de Liaison Seine Sarthe comportent des clauses de déchéance prévoyant le 

versement d'une indemnité par l'Etat au concessionnaire déchu, dont le montant est calculé selon 

une formule de calcul détaillée dans chaque contrai. Les clauses signées sont entretenues 

énergiquement secrètes. Le ministre de l'économie a refusé de dévoiler les clauses des contrats 

autoroutiers alors que le tribunal administratif le lui ordonnait. 

Le trafic attendu n'étant pas au rendez-vous sur l'A19, ta rentabilité de l'axe est assurée par une 

hausse continuelle du coût des péages et une participation de l'Agence de Financement des 

infrastructures de Transport de France intervient pour les cas de surcoûts imposés ou de part non 

couverte par l'usager. 

La gestion de nos grands élus veut nous lancer dans un vaste projet de mise en concession sans 

avoir chiffré les conséquences financières. De quels emprunts supplémentaires vont-ils nous 
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surcharger ? Quel serait l'impact réel sur chaque contribuable eurélien ?      425 à 1880C pour 

uniquement supporter la subvention d'équilibre serait l'effort supplémentaire demandé à chaque 

foyer fiscal. Il faudrait y rajouter les augmentations dues aux abonnements et aux aménagements 

des voies secondaires. 

Les demandes d'échangeurs supplémentaires et les aménagements indispensables à réaliser sur 

les réseaux secondaires du fait de la redistribution des trafics n'ont pas été chiffrées par la 

DREAL C'est un CHEQUE EN BLANC que l'on nous demande de signer en nous proposant la 

mise en concession, car leur financement n'est pas prévu. 

Il paraît difficile d'accepter un projet qui ne fasse apparaître que les avantages. Que la DREAL 

soit mandatée pour déterminer et publier l'impact réel financier de l'autoroute sur les citoyens 

euréliens, qu'elle produise les éléments des surcoûts inévitables que devraient couvrir nos 

collectivités. Que la DREAL s'arrête de s'évertuer à trouver des gains pour les collectivités « 

pour la puissance publique, le projet permet un gain important d'impôts et taxes (TVA sur les 

péages, taxe sur l'essence...) et des gains pour la collectivité locales : la diminution du nombre 

d'accidents permet un gain important ». (argument rejeté dans notre dossier sécurité envoyé le 

19/11/16 sur le registre numérique). 

Si elle ne prend pas en compte les inconvénients, comment lui faire confiance ? Elle n'aborde 

pas le gouffre financier que vont représenter tes dépenses directes et indirectes (accidents, 

aménagement des axes secondaires nécessaires pour limiter le retour prévisible de l'insécurité 

routière dans tout le département, leur entretien permanent à leur charge, les abonnements ou 

aides financières pour soulager les Euréliens pendant plus de 50 ans). 

Nous devons pouvoir prendre en compte le Coût total réel, tel qu'il peut-être raisonnablement 

estimé si nous vouions faire ur bilan entre les avantages et les inconvénients, mais sommes-nous 

capables de vérifier si le projet peut faire face à ses charges à partir des recettes obtenues des 

usagers ? Sans évaluation de la rentabilité peut-on vraiment parler d'Utilité Publique ? 

D'importantes zones d'ombre nous en font douter. 

Pourquoi nos grands élus locaux ne nous disent-ils pas s'ils ont ou pas budgétisé le projet ? Qui 

paiera en cas de défaillance, de non-rentabilité ou de faillite du concessionnaire si par exemple 

les trafics ne sont pas au rendez-vous ? 

Nous savons qu'ils sont les seuls à réclamer ia mise en concession nous dit M Gaitier conseiller 

de M. Borloo en octobre 2008 ainsi que M. de Soras : a la demande du projet a émané du 

territoire, d'un ensemble d'acteurs locaux, politiques, économiques, acteurs institutionnels qui 

ont sollicité en 2006 le ministère ». 

 

Pourquoi ne pas réaliser un projet comme MOB28 ? il serait moins coûteux que la mise en 

concession. Pas de subvention d'équilibre ni d'aménagements supplémentaires à réaliser par les 

collectivités. MOB28 réalise en effet des voies « ordinaires ». La Cour des comptes européenne 

le 13 juillet 2013 calcule que le coût total moyen du km est 10940C pour une autoroute et 4100€ 

pour une route ordinaire. MOB28 irrigue aussi tout le département, contrairement à la mise en 

concession. Le maître d'ouvrage dans son ouvrage p80 en 2009 avoue : « L'aménagement de la 

RN154 sur crédits budgétaires présente un atout indéniable puisqu'elle pourrait permettre 

d'assurer une meilleure desserte locale en offrant une multiplication des points d'échange par 

rapport à un aménagement autoroutier ». C'est lui-même qui le dit et l'écrit officiellement. 
 

Mr et Mme HUET : 

Je ne souhaite pas la réalisation de cette autoroute avec son passage près du Hameau de Brétigny 

a 250 mètres 



53 / 268 
 

Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

Hameau qui subira des nuisances sonores du fait des vents dominants d'Ouest 

Les riverains et agriculteurs rencontreront des difficultés pour se rendre vers l'ouest du 

Département par le manque d'échangeur et de pont qui entraînera des fermetures de routes 

La réalisation de ces infrastructures coûte trop cher pour ce projet déjà très onéreux. 

Cela ressemble à un projet avec des moyens très limités pour un bon fonctionnement 

Le hameau n'a pas besoin de cela pour perdre encore en qualité de vie, et de pollution visuelle 

Faire passer ce tracé à plus de 750 mètres du hameau de Brétigny pour une équité avec le village 

de Gelteinville respecter les habitants de Brétigny. 

Merci d'enlever sur les plans le château de la Sausaye qui n'existe plus depuis 3Oans. 

 

EURE ET LOIR NATURE : 

Déjà et l'occasion d'indiquer qu'elle prenait acte du principe retenu d'autoroute concédée, tout en 

regrettant ce choix fait par l'Etat. Sans remettre en cause une décision déjà prise, notre 

association émet de fortes réserves sur le projet présenté. Comme indiqué ci-dessus, ces réserves 

portent pour les principales : 

sur l'imprécision de l'argumentaire qui a conduit au choix des contournements 

sur l'insuffisance d'analyse du projet sur les déplacements concernant le territoire traversé. 

Sur l'absence inacceptable d'analyse crédible sur les émissions de gaz à effet de serre 

sur le fait que le projet minimise les enjeux concernant les milieux naturels et la biodiversité. 

C'est pourquoi EURE ET LOIR NATURE demande que le projet soit repris et complété en 

conséquence par le maitre d'ouvrage, et que celui-ci organise une phase de concertation sur la 

base des compléments d'analyses et de propositions qu'il apportera au présent projet. 

S'agissant des effets du projet sur les milieux naturels et la biodiversité, EURE ET LOIR 

NATURE souhaite vivement que le maitre d'ouvrage modifie son approche en se référant aux 

contextes et aux enjeux locaux. 

EURE ET LOIR NATURE demande que le cahier des charges qui sera élaboré dans la 

perspective de l'appel d'offre visant à choisir le concessionnaire prescrive l'obligation d'une 

concertation étroite avec les acteurs concernés par les espaces naturels, agricoles et forestiers. 

Cette concertation pourrait prendre la forme d'un comité environnement associant les 

représentants du concessionnaire, et les organismes représentatifs au niveau local du milieu 

naturaliste et environnemental, de l'agriculture, de la forêt, de la criasse et de la pêche. Ce comité 

aurait pour vocation d'effectuer une analyse très fine, au cas par cas, des effets prévisibles du 

projet sur les milieux et les espèces, et de définir en commun des mesures d'évitement ou de 

compensations les plus judicieuses possible, le Département et la Région devront être associés à 

ce comité. EURE ET LOIR NATURE soutient l'idée que ces mesures ne doivent pas uniquement 

porter sur le passage mime de l'infrastructure, mais bien sûr l'ensemble des territoires traversés. 

Elles doivent intégrer les délaissées et les bassins de rétention de façon à ce qu'ils puissent faire 

l'objet d'un réaménagement écologique. Elles pourraient prendre la forme de contrat d'entretiens 

et de services environnementaux passés avec les agriculteurs de ces territoires sur des fonds 

abondes par le concessionnaire. 

Un suivi des impacts de l'infrastructure, et de la pertinence des mesures de compensation mises 

en œuvre devra en outre être instauré, en lien étroit avec les naturalistes locaux, et sur une 

période suffisamment longue pour être significative. 

 

M. ROUX : 

Ma conclusion 
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Après un Débat Public inutile, deux concertations publiques très orientées, une économie 

fantaisiste du projet, l'enquête avant DUP ne démontre pas l'utilité publique d'un passage en 

concession autoroutière de la RN1S4 pour en fait, ne réaliser à l'horizon 2020 - 2021 que les 

contournements de Chartres et Dreux et ne commencer à traiter le problème majeur de 

Nonancourt Saint Rémy les problèmes de sécurité sur l'itinéraire de substitution non adapté au 

trafic prévu qu'à partir de : 

«   2039 (2017 décision + 22 ans de subvention d'équilibre à financer selon mon premier calcul) 

2049 (2017 décision + 32 ans de subvention d'équilibre à financer selon mon deuxième calcul) 

Financièrement la concession autoroutière et l'aménagement complet de l'itinéraire de 

substitution mobilisera 27 à 28 années de crédits publics (cf mon premier calcul) soit environ la 

même durée qu'un aménagement routier sans concession autoroutière et la même somme 

d'argent public que le projet MOB28. 

Financièrement la concession autoroutière et l'aménagement complet de l'itinéraire de 

substitution mobilisera 37 à 38 années de crédits publics (cf mon deuxième calcul) soit environ 

10 ans de plus qu'un aménagement routier sans concession autoroutière el dépassera le budget 

public du projet MOB28. 

C'est donc la RM54 qu'il faut aménager)voir projet MOB 28) quitte à amender ce projet à la 

marge s'il y a quelques améliorations à apporter. 

L'autoroute A28, parallèle à la future A154 a déjà l'objectif de relier Rouen à l'autoroute A10 et 

n'est pas encore à saturation ! 

Les céréales beauceronnes peuvent arriver aussi vite à Rouen par une RN154 à 4 voies déjà 

opérationnelles sur la majorité du parcours que par une future autoroute avec péage renchérissant 

nos produits à exporter. 

Plan joint pour le respect de l’équité entre Bonville et Brétigny. 

Anomalie de la carte pour la présence du Château de la Saussaye détruit pendant la deuxième 

guerre mondiale.  

 

E.MINEUR : 

J'habite à Saint Prest depuis 2011, et j'ai été amené à participer à un groupe de travail constitué 

par le Maire pour aider le Conseil municipal à définir ses positions et préconisations concernant 

le projet d'A154, pour ce qui intéresse directement notre commune. Les préconisations du 

Conseil ont été retenues pour l'essentiel dans le dossier de DUP. 

Mon avis sur l'ensemble du projet d'achèvement et de mise en concession d'A154, que j'ai pu 

étudier à cette occasion, est très favorable pour les raisons suivantes : 

il est d'intérêt général, s'agissant du bouclage du grand contournement sud de la région 

parisienne, dont bénéficieront toutes les régions et agglomérations desservies, aux plans de 

l’amélioration globale du trafic et des échanges, du développement économique, mais aussi de la 

sécurité du trafic. Sa concession garantira de plus un bon niveau d'entretien des ouvrages à 

moyen et long terme, 

l'ensemble du dossier de DUP, et notamment l'étude d'impact, est très complet et de grande 

qualité. Il passe au crible de tous les règlements et normes en vigueur les divers aspects du projet 

en vue de limiter autant que possible les nuisances sonores, la pollution de l'air et des milieux 

naturels et les risques d'impact sur les paysages, sources principales des appréhensions 

exprimées. 11 détermine les mesures raisonnablement possibles pour y parvenir, qui, une fois la 

DUP décidée, s'imposeront au futur concessionnaire. U montre les inconvénients des contre-

projets envisagés. 
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l'aménagement foncier pour sa part sera précisé au moment de l'enquête parcellaire, en liaison 

avec les agriculteurs, sous les auspices de la Chambre d'agriculture. 

la contribution des collectivités territoriales concernées à la réussite du projet se poursuivra 

nécessairement dans une collaboration avec le concessionnaire désigné par l'Etat, pendant la 

construction puis en phase d'exploitation des ouvrages. 

l'autoroute ne sera pas « financée deux fois » par les contribuables : dans une concession 

autoroutière, le péage qui sera acquitté par les usagers de l'autoroute est calculé pour couvrir 

uniquement les investissements nouveaux financés par le concessionnaire et les charges 

annuelles résultant de ces investissements et de l'entretien de l'ensemble des ouvrages inclus 

dans sa concession. 

Enfin, la perspective actuelle de rareté durable des financements publics constitue un argument 

de poids en faveur de la privatisation par la concession. Cette solution a d'ailleurs fait ses 

preuves depuis longtemps en Eure et Loir pour A10 et A11. 

 

 M. BLANC : 

PROJET D'ECHANGEUR A 154 / A 11 NOTOIREMENT ACCIDENTOGENE 

Ceux qui prônent la sécurité pour justifier la privatisation des RN 154 et RN 12 ne peuvent-ils 

être conscient que l'échangeur A 154 / A 11 créerait au moins 4 cisaillements notoirement 

accidentogènes ? En pièce, jointe le plan présenté dans les mairies au cours de la présente 

enquête préalable avec mes annotations. Par ailleurs, pour abandonner le projet "Chartres Est 

Eloigné" conjugué à l'option "Baïonnette" (tronc commun A 11 / A 154 entre Loinville et Le 

Coudray) il a été mis en avant "une réalisation très complexe" alors que les deux demi-

échangeurs seraient situés en pleine ligne droite et surtout "la lisibilité de l'itinéraire et la qualité 

de service dégradée pour les usagers de l'autoroute projetée". Il est pour le moins curieux qu'il 

n'y ait aucune objection pour établir un gigantesque échangeur en pleine courbe de l'A 11 et à 

proximité immédiate d'une gare de péage. Aucun problème de "lisibilité" alors que sur quelques 

dizaines de mètres les usagers seraient confrontés à 4 possibilités. Par exemple en venant de 

Nonancourt / Dreux : - 1ère bretelle dirige vers la sortie "Chartres-Est" - 2ème bretelle 

pratiquement parallèle pour prendre l'A 11 direction Le Mans. - 3ème bretelle en virage très 

serré pour prendre l'A 11 direction Paris - Enfin, naturellement, 4ème possibilité continuer tout 

droit sur l'A 154 direction Allaines-Mervilliers / Orléans. Il en serait de même en venant de Paris 

ou du Mans. N'est-ce pas se moquer du monde ? En effet, à moins que la vitesse ne soit limitée à 

110 Km / H, à 90 Km / H voire à 70 Km / H à l'approche de ce nœud autoroutier, il est fort à 

parier qu'il y aura des accidents ou des erreurs de direction de la part d'automobilistes surpris par 

ces possibilités (surtout de nuit ou par temps de brouillard ou de fortes pluies. Faudrait-il 

attendre des victimes pour se rendre compte de cette erreur ? Osons espérer que les décideurs en 

aient conscience avant qu'il ne soit trop tard et que cette option "Chartres-Est Rapproché" soit 

abandonnée et qu'ils se tournent vers des solutions plus réalistes en terme d'économie de terres 

agricoles par exemple comme il est présenté dans le projet "MOB 28" par un collectif 

d'associations. 

Un plan détaillé est joint dans le registre. 

 

Mairie d’Allonnes : 

Joint 20 pages de photos impressionnantes prises lors d’accidents graves dans la traversée du 

village.  

Avis défavorable, formellement opposé à ce projet, pourquoi l’axe serait gratuit en Normandie et 

payant en Eure et Loir, c’est une discrimination. 
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Le cout est faramineux pour l’aménagement de trois agglomérations, il faut prendre en compte le 

projet MOB28 qui consomme moins d’espaces. 

Ce projet confisque tous les aménagements réalisés depuis de nombreuses années et le risque 

d’accident est aggravé (12 morts dans la traversée du village). 

De 9 000/10 000 v/j, le trafic est descendu à 600/800 v/j et repasserait à 3 400/4 200 v/j. Je 

demande une déviation courte pour préserver le village. 

 

ASCVEG : 

Comment peut-on améliorer la qualité de l'air en construisant un autoroute? Parier sur le parc 

automobile moins polluant dans le futur n'est pas suffisant. C'est comme les projections des 

années 90 qui prévoyaient une augmentation du trafic routier alors que les études françaises et 

européennes prouvent le contraire : dans les années 60, l'ouvrier a acheté une voiture; dans les 

années 70, son épouse en a acheté une; dans les années 90, une autre voiture a été achetée pour 

les enfants. Mais aucune famille n'a 6 voitures! Même les entreprises évitent à rentrer à vide. A 

St-Rémy-sur-Avre, la pollution va augmenter surtout dans la partie prise entre l'itinéraire dit de 

substitution et l'autoroute. A Garnay, la pollution va augmenter dans une vallée qui aura du mal 

à l'évacuer. Voir l'excellente contribution sur la santé de Dominique, de Tréon. Voir aussi les 

travaux de la Fédération française de pneumologie sur les incidences de la pollution sur la santé. 

L'université de Montpellier a fait des travaux intéressants. Une journée en vallée d'Avre 

(Nonancourt, St-Rémy) lundi, et j'ai dû rentrer chez moi à cause de la gêne respiratoire ressentie 

et me mettre sous oxygène. Et ce sera pire. Oui, on aurait dû dévier St-Rémy depuis longtemps 

et par le Nord... quand l'Etat a donné l'argent. 

Quatre plans dans le registre.  

 

Mme et M. Fillon :  

Un enseignement en hydrogéologie à mes élèves a été arrêté par la non-prise en compte des puits 

et bassin d'alimentation des captages de Vernouillet. La variante « préférentielle » retenue, 

variante 6 dite « Louvilliers Est » est la plus impactante pour plus de 53000 Drouais qui 

consomment l'eau de ce bassin d'alimentation situé en vallée de la Biaise, Le tracé prévu au 

SDAU des années 1970 prévoyait ce contournement Ouest de Dreux de Garancières en Drouais, 

Escorpaîn, Saint Lubin des Joncherets. Pour comprendre ce changement fondamental je me suis 

rendu dans les mairies de Vernouillet, Garnay, Louvilliers, Vert en Drouais et Dreux pour savoir 

qui était propriétaire sur ce tracé nouveau de la rocade Ouest de Dreux. Après quelques 

difficultés j'ai eu de la part de Madame Axelle Champagne, responsable du pôle: développement 

économique, attractivité du territoire et cohésion sociale de l'agglomération de Dreux la raison 

essentielle du choix d'un tel tracé A 154 N 12 « Monsieur Fillon, dans les années 1985, M. 

Jacques Lemare, adjoint au Maire responsable de l'urbanisme revenant d'une réunion de la 

SAFER à Chartres a dit « il faut que la ville de Dreux achète 40 hectares de la ferme Legrand 

(ferme de la Moufle) au lieu-dit la pyramide de part et d'autre de la N 12 pour y créer une zone 

industrielle. » Si cette prévision semblait justifiée il y a 30 ans quand Dreux, Vernouillet étaient 

en plein développement industriel et économique, vouloir maintenir et développer à tout prix 

cette zone en 2015 est insensé. 

De 2000 à 2010 Dreux a vu fermer des dizaines d'entreprises (Renault, Floquet monopole. Rosi, 

TRT, Widia, Loiselet, Comasec, 2 usines Philips, ACTIME, Demaville, Gourdin, Anémotherm, 

Herbert, Delisle, Lhuillery, Huillet, SERNAM, professionnels Drouais des milliers d'emplois 

industriels, administratifs ont été perdus à jamais en pays Drouais. (CF P3 et 6 conseils 

communautaires) Le développement des zones industrielles, artisanales et commerciales est 
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bloqué (comme à plein sud à Vernouillet) des hectares de bâtiments ont été rasés ou sont vides 

(comme aux Chatelets à Dreux) ou en zone industrielle Nord à Dreux. 

Le 26 janvier 2015, 78 membres du conseil communautaire de l'agglomération du pays de Dreux 

ont : approuvé ce projet de contournement Ouest de Dreux. 

« Considérant l'intérêt du projet pour le développement économique et social du territoire. 

Vu le dossier de concertation proposé par le maître d'ouvrage. Vu le vote favorable de la 

commission développement économique aux demandes décrites ci-dessus. » 

En 2016, la haute autorité environnementale a demandé à la DREAL d'approfondir l'étude socio-

économique de ce projet d'autoroute privée. 

Depuis 2015, forts de leurs certitudes des années 1985, ni l'agglomération, ni la DREAL n'ont 

actualisé les données socio-économiques impactées par ce projet d'autoroute privés A 154 N 12. 

Au niveau économique, industriel, social, ce projet n'est pas d'intérêt public. Les zones 

industrielles Drouaises qui se sont vidées depuis les années 2000 ne se rempliront pas, grâce à 

cette autoroute ; les transporteurs Drouais ne reviendront pas, les camions espagnols, portugais, 

roumains, anglais... traverseront plus rapidement encore l'Eure et Loir (voire utiliseront nos 

routes secondaires) reliant le sud-ouest de la France à la Seine Maritime, au tunnel sous la 

Manche... sans apporter le moindre emploi à Dreux. 

En 1987 Bertrand Hieaux, fils du Maire de Dreux Jean Hieaux prônait la mise à 2X2 voies 

express Orléans-Dreux pour créer « une sorte de poumon supplémentaire pour l'économie de 

l'Eure et Loir. » Trente ans plus tard une bonne partie de cet axe a été mise en voie express, 

d'Artenay à Dreux et Rouen, hélas depuis les années 2005-2010 le Nord du département s'est 

désindustrialisé malgré la voie, express gratuite mise en place avec les impôts des Euréliens. Une 

autoroute privée ne provoquera pas l'installation d'entreprises dans le nord du département, qu'il 

s'agisse d'industries ou de transporteurs. 

La mortalité sur la N 154 express a été réduite à son minimum. La mise en place d'une autoroute 

privée provoquera un important transfert de voitures et camions dans nos villages (5500 selon la 

DREAL) et nos routes départementales. Des accidents mortels seront hélas de retour et nos 

villages isolés ne recevront aucune activité économique nouvelle. Les grands élus» 2015-2017 

ont 30 ans de retard. 

L'autoroute A 154 N 12 n'est au niveau socio-économique absolument pas un projet d'intérêt 

public. Comme le souhaitait Bertrand Hieaux, président de la CCI d'Eure et Loir en 1987, il faut 

que la voie express Orléans-Rouen soit terminée. A Dreux la rocade Est en partie réalisée doit 

être terminée. 

Le projet MOB28 reprend cet axe qui a un moindre coût pour les Euréliens répondra 

parfaitement â l'intérêt public dans des délais raisonnables. 
 

Mme et M. Fillon :  
Habitant et vivant « pleinement » sur le plateau des Corvées, le problème du contournement de 

Dreux a toujours été l'objet de notre attention la plus grande. Professeure certifiée d'histoire 

géographie dans les 2 collèges de Vernouillet, pour Madame, professeur agrégé de biologie-

géologie pour Monsieur, nous avons, avec nos élèves, travaillé au plus près des réalités 

humaines et environnementales du Drouais et de Vernouillet en particulier. 

Quand nous avons acheté notre terrain en 1974, après analyse du SDAU il ressortait que 3 axes 

de contournement de Dreux étaient prévus par les services de l'équipement de l'époque. 

1 ) « La petite rocade » liaison intra urbaine entre plateaux qui fut réalisée dans les années 1990. 



58 / 268 
 

Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

la rocade Est dont les études ont été lancées dans les années 1978. Une réserve foncière est déjà 

constituée (Comteville, Bois de constituée Verdun, Vernouillet-Nuisement.) Une petite partie est 

déjà réalisée. 

La grande rocade ou rocade Ouest passant par Garancières, Escorpain, Nonancourt. Dès les 

années 1980, quelques agriculteurs très influents ont manifesté leur totale opposition à ce tracé 

qui allait morceler les 5 exploitations qui se partagent l'essentiel des terres agricoles entre 

Vernouillet et Escorpain. 

En janvier 2015, quand le dossier de concertation sur les hypothèses de tracés dans le cadre 

d'une mise en concession autoroutière a été accessible, nos analyses et conclusions ont été 

rapides : 

la mise à 2X2 voies Marville-Vernouillet et la rocade Est sont totalement abandonnées. 

le contournement Ouest de Dreux va être réalisé au plus près des 7500 habitants des Corvées, 

Bois le Roi, Garnay. 

Le dossier de concertation, réalisé à la demande de la DREAL centre, a été rédigé par le cabinet 

d'Études EGIS pour imposer au public un tracé préférentiel bien précis. Des 3 variantes du 

contournement Ouest de Dreux, la variante préférentielle dite Louvilliers Est imposée, celle-ci, 

sans doute un peu moins consommatrice de terre agricole, mais qui aura un impact très important 

sur les 7500 habitants des Corvées. 

En page 37 du « document de concertation », la variante Louvilliers centre était écartée, car plus 

impactante sur les villages d'Ailainville 150 h et Louvilliers 209 h. Des trois variantes, la 

variante Ouest impactante pour 425 habitants, la variante Centre pour 359 habitants. Pour la 

variante Est « préférentielle », silence absolu sur les habitants impacté, dont 8300 habitants sous 

vents dominants. De plus, pour mieux imposer cette variante, la DREAL a totalement passé sous 

silence le Bassin d'alimentation des 6 puits de Vernouillet en vallée de la Biaise qui alimente 

toute l'agglomération de Dreux (60 000h). Dans ce dossier de concertation en page 35 l'impact 

des 3 variantes de contournement sur les puits de Vert en Drouais en vallée d'Avre est évoqué La 

ville de Dreux y possède 2 puits de secours.... 

Dans les centaines de pages du «dossier de concertation interservices » remis aux « mairies 

concernées », en pages 801... 3 2 2 1 Nonancourt Dreux à propos des effets indirects à court, 

moyen et long terme des pollutions, une étude de Huet-Taillanter et Al 2000 n'a pas dû retenir 

l'attention de nos grands élus pourtant directement concernés dans le Drouais : « une étude sur le 

plomb, réalisée en 1999 en forêt de Fontainebleau avait ainsi montré des effets jusqu'à 1 Km à 

l'Ouest et 4 Km à l'Est de l'autoroute A6 sous les vents dominants 3. Bien peu d'élus se sont 

penchés sur ces plus de 1000 pages de documents et d'informations. Qu'en est-il du dossier 

d'enquête publique remarquable par son poids 37 1 Kg (dont 20.5 pour le seul dossier) plus de 

5000 feuilles A3 à feuilleter, analyser, que pouvons-nous extraire. Dans le Volume 2, p174 

quelques « erreurs » surprenantes « la Biaise prend sa source dans la commune 

de Senonches et se jette dans l'Eure au niveau des communes de Chensy et Fermaincourt  

Pages 184 et 185, 4 zones de répartition des eaux (ZRE) sont évoquées dont de Dreux à Chartres 

la nappe du Cénomanien dont la baisse régulière du niveau de la nappe de 1 m par an est 

signalée... 

On parle du champ captant d'Eau de Paris à Vert en Drouais. du captage du Bourg à Sérazereux 

et du forage B2 de Berchères Saint Germain. 

En page 187, la carte des aires d'alimentation de captages des chambres d'agriculture est donnée 

in extenso. 

Pas un mot, une allusion aux 6 captages de Vernouillet et à son bassin d'alimentation réalisé en 

2014, B.A.C. qui sera sous les Vents dominants et traversés par plus de 5 Km d'autoroute A 154. 
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Les habitants de Vernouillet ne sont pas mieux traités, considérés, pris en compte. Quant au 

souhait du Maire de Vernouillet, entériné par ses collègues de l'agglomération de Dreux la 

DREAL n'en a absolument pas tenu compte. 

Sur le plan officiel, version octobre 2016. l'autoroute au niveau des Corvées sera en remblai 

c'est-à-dire à une hauteur de 5,50 à 6m au niveau de la route, allant des Corvées et de Allainville 

à Brezolles Ainsi les Corvées, situées sous les Vents d'Ouest dominants recevront des pollutions 

sonores, chimiques amplifiées. Ce qui a été analysé en 2000 à Fontainebleau sera amplifié pour 

les 7500 habitants des Corvées. 

Il est vrai que pour la DREAL et d'après le dossier d'enquête publique il « n'y a pas âme qui vive 

» aux Corvées, ni enfants allant à l'école, ni adulte faisant du sport, ni vieillard en maison de 

retraite. Dans Étude air et santé II 2-1 Rapport page 25/113 et 26/113 l'EGIS dans sa version 3 

de juin 2016, n' a en accord avec la DREAL, relevé aux Corvées aucun établissement à caractère 

sanitaire et social et autres sites sensibles. Dans ce triangle inhabité des Corvées, bordé au Nord 

et à l'Ouest par la N 12 (autoroute périurbaine) à l'Ouest et au Sud par l'A 154, battu de plein 

fouet par les vents dominants, le cœur des Corvées situé à 1 Km recevra, selon l'étude menée en 

1999 en forêt de Fontainebleau, plomb, benzène microparticules qui à long terme ne seront pas 

sans effet sur la santé des 7500 habitants. Sur les Corvées, l'EGIS, a volontairement ignoré 3 

groupes scolaires : Jules Vallès (310) Gérard Philippe (337) Louis Pergaud (427) soit 1074 

élèves de maternelle et du primaire le CES Marcel Pagnol (500) 2 établissements pour enfants et 

jeunes handicapés situés à moins de 500m de l'A 154 l'IME et A.N.A.I.S, 2 résidences pour 

personnes âgées : l'Épinay et les Lavandières (300 seniors à 1 Km de l'autoroute A 154 en 

remblais . ). plus de 2100 personnes sensibles sans compter les centaines qui travaillent dans ces 

centres sociaux. Quant au gymnase Marcel Pagnol et au terrain de sport associé il n'a pas eu 

l'honneur d'être retenu contrairement au stade du Vieux Pré au coeur de Dreux Le triangle H 12 - 

A 154 « petite rocade urbaine » à l'Est est sacrifié par ce projet de mise en concession 

autoroutière, rebaptisé « projet d'accélération de l'aménagement à 2X2 voies » : aucun « 

établissement à caractère sanitaire et social et autre sites sensibles » n'a été retenu. Pourquoi se 

préoccuper des conditions de vie de ces 7500 habitants des Corvées alors que leurs 6 puits et son 

BAC n'ont pas eu droit à une seule ligne dans cette étude d'impact. Tous les êtres vivants n'ont 

pas été négligés Ainsi Pièce E, annexe 1, en pages 86-87-88-89, des séries de tableaux sur « la 

liste floristique des diatomées benthiques en pourcentage relatif. » suite à des prélèvements dans 

la Biaise effectués les 14 et 15/04/2014. Dans cette pièce E annexe 1 plus de 300 feuilles A3 

sont consacrées à différentes espèces végétales et animales pouvant être impactées par ce projet 

A 154 N 12. Une seule espèce dans ce volumineux 

dossier d'enquête publique a été oubliée, l'espèce homo sapiens, de sa naissance à sa mort pour 

sa « petite population » de l'écosystème Vernolitain 

Des décisions ont été prises par de grands élus, au bénéfice de quelques particuliers et de 

sociétés autoroutières à bénéfice lucratif. 

Si la rocade Est est terminée, elle sortira des quartiers de Dreux eux aussi oubliés (Croix Tiénac, 

lièvre d'Or, Gué aux Anes) de pollutions liées au trafic intra urbain intense. En terminant cette 

rocade, en utilisant les réserves foncières et tracés prévus dans les années 75, les puits de 

Vernouillet ne seront plus du tout menacés, plus de 15000 habitants seront épargnés par ces 

nuisances liées à l'A 154 - N 12. 

Nous sommes opposés à ce projet d'A154 privé qui ignore les conditions de vie de 15000 

Vernolitains. 

 

Mme et M. Fillon :  
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S'il y a un lieu où la notion d'intérêt public vital est à étudier, c'est bien à Garnay. 

L'eau potable de plus de 53000 habitants du coeur de l'agglomération (Dreux, Vernouillet, 

Luray, Garnay, Marville) est pompée en aval hydraulique à Vernouillet. 

Drouais depuis 1966, professeur agrégé de biologie géologie au lycée Rotrou de 1970 à 2002, 

j'ai travaillé avec mes élèves sur documents (cartes topographiques, morphologiques, 

géologiques, piézométriques, forages) et j'ai étudié avec eux sur le terrain, tout ce qui pouvait 

relier l'eau de la nappe de la craie de la vallée de la Biaise au contexte géologique et 

environnemental local. 

Je fus régulièrement chargé de l'analyse géologique, hydrogéologique des études d'impact 

accompagnant les enquêtes publiques relatives à de lourds dossiers : carrière alluvionnaire de 

Vernouillet, liaison Sud-Nord N 154- N 12 (dite «petite rocade intra-urbaine») carrière 

alluvionnaire de Saulnières voire aussi de carrières dans le calcaire de Beauce au sud de 

Chartres. J'ai aussi été nommé commissaire enquêteur en Eure et Loir (périmètres de protection 

de puits, funérarium, entreprise Gourdin Soupleix en vallée de la Biaise...) 

L'analyse approfondie du « dossier de concertation » soumis au public du 10/12/2014 au 

13/02/2015, m'a d'emblée, profondément révolté par son manque d'objectivité et de véritable 

analyse scientifique. Je n'ai pas manqué d'exprimer publiquement mon indignation le 13 janvier 

2015 en réunion publique au cinécentre de Dreux. 

En page 35 du dossier de concertation, l'étude des 3 variantes du contournement Ouest de Dreux 

est scandaleuse quant à ses omissions, ses approximations pseudo scientifiques et son orientation 

délibérée. 

Seul l'impact sur les captages de Vert en Drouais est évoqué et alors que les 3 variantes en sont à 

des distances différentes la DREAL a osé mettre le même commentaire. « Cette variante traverse 

le périmètre de protection de captage de Vert en Drouais ce qui constitue un impact potentiel sur 

la ressource en eau ».Un simple « copié-collé », pas même une relecture alors qu'il y a à Vert en 

Drouais 10 captages C'est volontairement que les 6 captages de Vernouillet, absolument vitaux 

pour plus de 53000 Drouais sont passés sous silence dans ce projet de contournement Ouest de 

Dreux. La ville de Dreux était alimentée en eau potable à partir de son puits du pont Hoddé situé 

dans la vallée de l'Avre, en aval de Vert en Drouais. Suite à la mise en place d'une décharge 

d'ordures ménagères et industrielles dans une vallée sèche au lieu-dit l'arche du gazon, en 

bordure de la N 12. Ce puits à dû être fermé dans les années 1985. Dans cette vallée sèche, axe 

de facturation du sous-sol crayeux, les eaux de pluie se sont infiltrées après avoir lessivé les 

ordures. Sous la pression de la ville de Paris, les périmètres de protection des puits de Vert en 

Drouais ont été revus, allant même à plus de 4 kilomètres de ceux- ci. Jusqu'en zone industrielle 

des Corvées. 

La ville de Dreux a dû se tourner vers ses 3 puits de la vallée de la Biaise à Vernouillet au lieu-

dit l'abîme L'eau est dénitrifiée biologiquement dans l'usine construite conjointement par ces 2 

villes à Vernouillet. Les 2 forages de Vert en Drouais sont uniquement des forages de secours 

pour Dreux. 

Les forages de Vert en Drouais, situés dans le lit principal de l'Avre, sont soumis et protégés par 

la surpression de la nappe alluviale sus-jacente. Les 6 forages de Vernouillet, situés au lieu-dit " 

l'abîme », sont beaucoup plus exposés aux pollutions des eaux de surface dans la vallée de la 

Biaise et de ses vallées «sèches » confluentes. De Senonches, où elle prend naissance, à 

Fermaincourt, où elle rejoint l'Eure, infiltrations, pertes et résurgences se succèdent. Le gouffre 

de l'abîme est une résurgence que la ville de Dreux a rachetée à Vernouillet à la fin du XIXème 

siècle. Cette eau brute dont la teneur en nitrates (plus de 50 mrj) est étroitement liée aux activités 

de surface, doit être traitée pour répondre aux normes de potabilité. 
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Dans les années 1980, l'usine Hurel installée à Aulnay sous Crècy ayant dû remplacer ses 

phosphates naturels marocains par des phosphates de Caroline du Nord a été responsable d'une 

importante pollution   au fluor de l'eau des 6 puits de Vernouillet. Rejeté dans l'atmosphère, ce 

fluor repris par les eaux de pluie a contaminé la nappe de la craie exploitée à Vernouillet. 

Cet exemple de pollution, que j'ai vécu et analysé au plus près avec mes élèves, visitant avec eux 

aussi bien l'usine Hurel que l'usine des eaux, démontre combien cette vallée de la Biaise est 

sensible, mais aussi combien le projet de contournement Ouest de Dreux par l'autoroute A 154 

fait peser de graves menaces sur l'eau potable des Drouais. L'agglomération de Dreux et la 

DREAL auraient dû, par objectivité et honnêteté scientifique joindre à leur dossier de 

concertation l'impact de leur projet sur les bassins d'alimentation des captages de Vert en 

Drouais et surtout sur les captages de Vernouillet (8.A.C.). 

La rocade Ouest va traverser sur plus de 5 Km le BAC de Vernouillet, passant au-dessus de la 

Biaise à Fortisle et au plus près des captages (1 Km du périmètre éloigné ; vallée de Bois le Roi). 

L'agglomération du pays de Dreux a travaillé sur ces SAC en 2013-2014 : que cachent ce silence 

et cet oubli ? 

La haute autorité environnementale a demandé à la DREAL de préciser les périmètres de 

protection des puits concernés par ce projet autoroutier. Sa réponse dans les nombreux 

documents du dossier de concertation interservices (clef USB) est insatisfaisante malgré un 

enrobage pseudo informatif rassurant des faits. 

Dans la pièce C, page 13 : « sur la zone d'études, les principales nappes aquifères sont les nappes 

de la craie et la nappe de la Beauce qui présentent une vulnérabilité considérée comme de forte 

de très forte ». « De plus, de nombreux captages AEP sont recensés au sein de la zone d'études 

ce qui augmente d'autant plus la sensibilité des nappes en présence » 

En page 34, seul est retenu le franchissement d'un périmètre de protection éloigné des captages 

en AEP de Vert en Drouais. Aucun mot sur les captages de Vernouillet tous vitaux pour les 

Drouais, 

En page 207, à propos de la nappe de la craie est écrit : « en raison de la nature carbonatée des 

terrains de surface, la zone d'études présente un réseau de diaclases très important justifiant ainsi 

la vulnérabilité de la nappe à une pollution de surface (lessivage des sols, infiltration). La 

recharge de la nappe est avant tout assurée par la pluie non évaporée... » En vallée de la Biaise et 

sur les plateaux avoisinants les manifestations de ces phénomènes karstiques sont multiples. 

entre le cimetière de Vernouillet et celui de Garnay, un projet de carrière alluviale a été rejeté, 

car correspondant à des poches d'effondrement karstique remplies secondairement d'alluvions 

sablo siliceuses quaternaires. 

A Saulnières en amont de Garnay un projet identique a été rejeté après action en conseil d'état 

car il représentait une menace importante sur la nappe de la craie de la vallée de la Biaise. 

Aucune protection « argileuse » n'existe entre les alluvions de la vallée et la craie sous-jacente 

diaclasée, décarbonatée en surface... 

Quand la « petite rocade a été creusée » au niveau du plateau des Corvées, diaclases, fissures, 

poches de décarbonatation et de concentration de résidus argileux, irrégularité de l'argile de 

décalcification en surface étaient bien visibles. 

Le projet de contournement Ouest de Dreux va traverser 3 vallées sèches dont la vallée Laurent 

et le fossé Mérot (ou Vallée de Bois le Roi). Ces 2 vallées sont des axes de diaclase de la craie, 

recouverts d'une coulée plus ou moins épaisse de lœss et en bordure d'un bief à silex. La craie 

peut y affleurer directement. 

Ces vallées drainent directement les eaux pluviales vers les puits de Vernouillet. 
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En page 207 est écrit « les eaux souterraines de la nappe de la craie sont ainsi extrêmement 

vulnérables à toute pollution issue de la surface ». 

Le bassin d'alimentation des captages de Vernouillet, traversé en son cœur par la rocade Ouest 

de Dreux, balayé par les vents, d'Ouest sera le réceptacle des pollutions de l'air en dioxyde 

d'azote, benzène, composés organiques volatils, particules liées au diesel... 

 

 

En page 644, deux campagnes de mesure, réalisées chacune pendant 4 semaines (mai juin 2014, 

avril mai 2015) ont mis en évidence des teneurs en dioxyde d'azote et en benzène très fortes à 

proximité des axes routiers RN 154 RN 12. 

En page 687 : « les secteurs Nonancourt-Dreux et Dreux-Chartres sont des zones fortement 

vulnérables ». 

Faire passer cette rocade Ouest, de Dreux autoroute privée (130 km) au cœur du bassin 

d'alimentation des captages de Vernouillet est, compte tenu des réserves effectuées par la 

DREAL, dans le dossier soumis à l'enquête publique, totalement contraire à l'intérêt public. Au 

niveau de l'impact quantitatif sur les captages, ceux du Vert en Drouais. Louvilliers, Allainville, 

Dreux et même Garnay (qui est fermé depuis plus de 20 ans) seraient impactés par ce projet. 

Pourquoi la DREAL et le cabinet d'étude a-t-elle inclus des captages aussi différents (y compris 

un captage abandonné...) et a omis de citer les 6 forages de Vernouillet situés en aval 

hydraulique du projet ? Ce nouveau silence est suspect. 

En janvier 2015, j'ai sur le terrain avec Monsieur Clément Florent de la DREAL, parcouru les 3 

traces de la rocade Ouest et le bassin d'alimentation des captages de Vernouillet, du gouffre de 

l'abîme à Fortisle. En mairie de Garnay, j'ai rencontré deux agents du cabinet d’étude qui avait, 

payé par la DREAL réalisé ce dossier de concertation. 

Leur parlant de Sa vulnérabilité de cette zone que je connais parfaitement, j'ai voulu savoir où 

seraient rejetées les eaux ayant lessivé l'autoroute. « La plateforme autoroutière ». « Après 

décantation, elles seront rejetées en Vallée de la Biaise au pied du viaduc ». Autant dire qu'elles 

rejoindront directement la nappe de la craie qui aspire véritablement les eaux de surface pour les 

acheminer jusqu'aux forages de Vernouillet La carte piézométrique jointe à mon courrier est à ce 

titre très explicite ! 

En page 786, le rédacteur ose écrire •< le captage de Saint Rémy sur Avre ainsi que celui de 

Vernouillet ont été évités grâce aux démarches successives et progressives de comparaison des 

variantes ». 

Ceci nous ramène à la page 35 du dossier de concertation, qui ne peut pas avoir été rédigé par 

des ingénieurs ou hydrogéologues responsables de l'intérêt publique. 

En page 801, il est écrit que « la création de la route entrainera diverses pollutions chimiques 

chroniques (gaz d'échappement, hydrocarbures, poussières, particules métaux lourds, etc..) 

Ces polluants pourront entraîner une toxicité sur ta végétation, sur les invertébrés... ces effets 

sont surtout sensibles aux abords immédiats des routes. 

Cependant, les polluants peuvent, dans une certaine mesure, diffuser à distance ». 

Une étude réalisée sur le plomb en forêt de Fontainebleau a montré des effets jusqu'à 1 km à 

l'Ouest et 4 km à l'Est de l'autoroute A6, sous les vents dominants 

Les 10 000 habitants des Corvées, Bois le Roi et Garnay, situés à moins d'un kilomètre de 

l'autoroute 154, sous les vents dominants, les 6 forages de Vernouillet situés à 2 km, le bassin 

d'alimentation des captages coupé en son cœur par l'A154 seront atteints par ces pollutions 

chimiques gravissimes, pernicieuses et chroniques. En page 994, à propos des effets de Sa 
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qualité des eaux sur la santé, « la circulation routière est susceptible de polluer les eaux tant 

superficielles que souterraines, de façon chronique, saisonnière ou accidentelle ». 

« Les polluants d'origine routière susceptibles de nuire à la santé humaine sont accumulés par 

temps sec et entrainé par le flot des eaux de pluie sur la plateforme ». Quid du plomb en forêt de 

Fontainebleau à 4 km de IA6, du dioxyde d'azote, du benzène transporté par les vents 

dominants.. 

Les eaux de ruissellement sur « la plateforme » seront collectées et dirigées vers des ouvrages de 

stockage et de traitement avant rejet limité vers le milieu récepteur. Que se passera-t-il en 

période d'orages comme il s'en est produit dans l'Orléanais en juin 2016 (A10 inondée). 

Comment faire confiance à de telles « bonnes intentions » quand on peut constater sur la petite 

rocade, empruntée par la N154 aujourd'hui du chemin de Vohlard aux Corvées et à la N12, ce 

qui a été fait pour protéger la population Drouaise et leur eau potable : Une chaussée perméable, 

des bernes enherbées, non étanches, éloignées des tronçons de caniveau non jointifs, un seul bac 

de stockage et décantation qui ne reçoit qu'une très faible partie de l'eau de la rocade avant rejet 

dans la Biaise, à quelques centaines de mètres en amont des puits de Vernouillet.. 

Au niveau hydrogéologique, cette lourde étude d'impact (37.1 KG) fait peser trop de menaces 

sur la santé des Drouais, sur la qualité de leur eau potable dans le contournement Ouest de Dreux 

proposé et retenu, aucune ligne n'est consacrée au BAC de Vernouillet et à ses 6 captages AEP 

Grenelle. Dans la version Octobre 2016, pièce E, page 779 « la nappe de la craie est libre en 

relation directe avec les apports extérieurs. Elle est vulnérable du fait de sa perméabilité forte et 

de sa couverture d'argile à silex irrégulière ». 

Le projet est entièrement concerné par le phénomène de karstification. Fissures et cavités 

peuvent permettre une propagation facile et rapide d'une pollution vers la nappe sous-jacente. 

Dans un tel contexte hydrogéologique, les déblais sont interdits et pourtant route de Crécy 

couvé, sur 1 kilomètre l'Autoroute sera enterrée dans la nappe de la craie. A Garnay, près de 

Fortisie à l'Ouest le déblai sera à 17 m, à l'Est à 12 m sur 2 kilomètres. Les eaux de lessivage de 

la plateforme autoroutière vont converger vers ces zones de déblai où la nappe sera directement 

atteinte. Par le système karstique, les 6 captages Grenelle de Vernouillet seront rapidement 

contaminés. 

Les quelques informations hydrogéologiques contenues dans l'étude d'impact nous amènent à 

refuser totalement ce projet A154 dans l'intérêt public des Drouais. 

Le dossier de concertation puis l'étude d'impact ont été rédigés sans tenir compte des 

nombreuses réserves de la haute autorité environnementale et dans le seul but de justifier un 

tracé préférentiel qui n'est pas du tout d'intérêt public. 

Par contre, la réalisation de la voie express, Orléans-Dreux-Rouen, doit être terminée au niveau 

de la rocade Est et de sa jonction avec la N 12. Ce tracé, passant par le « bois de Verdun » est 

déjà réservé, a été l'objet de plusieurs études dans tes années 1980 et préserve totalement les 

eaux superficielles et souterraines de la Vallée de la Biaise. 

Le projet A154-N12 présenté n'est pas d'intérêt public. Par contre, le projet MOB28. parti 

d'analyses bien concrètes des besoins tes plus élémentaires des Euréliens (qualité de l'air et 

qualité de l'eau, santé, sécurité sur toutes nos routes, protection des terres agricoles) est bien 

d'intérêt public et n'est pas destiné à défendre les intérêts privés de quelques personnes 

seulement. 

Cette analyse a peut-être été un peu longue, mais en tant que scientifique, elle doit reposer sur 

des faits précis, ici dans le domaine de l'hydrogéologie en pays Drouais, domaine que je pratique 

depuis plus de 50 ans. 
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HAMELINE Renaud : 

Montant de la subvention d'équilibre : au moins 100 millions d'euros publics 

AUTOROUTE = FINANCEMENT PUBLIC D'AU MOINS 100 MILLIONS D'EUROS ! On 

nous demande de signer un chèque en blanc !!!!! Ceux qui pensent que l'autoroute sera financée 

par le péage se trompent, en voici la preuve : AVANT le début des travaux (mais après la 

Décision d'Utilité Publique), nous devrons verser au concessionnaire une subvention d'équilibre 

de 58 à 172 millions d'euros (fourchette donnée dans la lettre du 3 février 2014 du ministre des 

transports de l'époque M. Cuvillier, voir PJ). Cette subvention d'équilibre est en fait une aide 

financière publique indispensable pour que le projet autoroutier puisse se réaliser faute de quoi, 

il ne serait pas économiquement viable. Sur cette subvention publique, 30 millions maximum 

seront pris en charge par l'État, le reste (30 à 142 millions) par les collectivités locales. Or, dans 

le dossier de concertation datant de 2006, cette subvention d'équilibre était estimée à 100 

millions d'euros. Elle s'appuyait sur les hypothèses suivantes : - Augmentation du PIB annuel de 

1,9 % jusqu'en 2020 - Hausse du trafic global de 2 % annuel jusqu'en 2020 également. Ces 

hypothèses étaient déjà très optimistes en 2006, mais elles sont fausses maintenant en 2016 ( il 

suffit de regarder l'évolution du PIB depuis 2006, source : INSEE, voir PJ). La subvention 

d'équilibre ne pourra, par conséquent, jamais se situer en dessous de 100 millions d'euros ! On ne 

connaîtra son montant réel qu'après la décision d'utilité publique, c'est-à-dire qu'après avoir dit 

OUI à l'autoroute. On nous fait donc vraiment signer un chèque en blanc ! Le projet alternatif 

MOB 28 dévie St Rémy sur Avre pour moins de 50 millions d'euros. Si on a 100 millions 

immédiatement disponibles pour la subvention d'équilibre, n'a-t-on pas 50 millions pour dévier 

St Rémy immédiatement ? Où se situe l'utilité publique ? Je suis donc opposé au projet 

autoroutier, car son financement est un financement public déguisé en financement privé. 

 

MOB28 Tous avec : 

La transformation de nationales en routes payantes n'est pas le meilleur moyen de favoriser le 

développement économique de tout un département. La rentabilité socio-économique d'un projet 

traduit son intérêt pour la collectivité. Sa pertinence économique, sa rentabilité ont-elles été 

évaluées ? Quels sont les avenants aux contrats signés entre les collectivités et les autoroutes ? 

Quelles sont les conditions (qui devraient être publiques) en cas de non-rentabilité ? De plus il ne 

s'agit pas ici de la réalisation d'une autoroute neuve, mais de la transformation de nationales 

gratuites en routes payantes. Pour justifier le projet de mise en concession, faut-il affirmer, 

comme le font les pro-autoroutiers, que la mise en concession aurait des effets économiques ? 

Comment croire ceux qui lient développement économique et autoroute sans apporter les 

éléments sur lesquels s'appuient leurs affirmations ? Bien qu'il existe depuis 1980 des 

observatoires économiques, et bien que ces observatoires soient sous la houlette des sociétés 

d'autoroute, il est à noter qu'aucune étude microéconomique ne vient étayer cette affirmation. « 

Il existe de nombreuses études, mais on n'a jamais montré quel était l'effet économique réel des 

infrastructures » disait P.Parisé Directeur Général des routes le 28 avril 2006 en Préfecture de 

Chartres. « L'autoroute n'est pas un facteur déterminant du développement économique » nous 

dit même de façon catégorique G Joignaux des autoroutes Paris-Rhin-Rhone. La Cour des 

Comptes Européenne, à propos des réalisations autoroutières, dans son Communiqué de presse 

du 15 juillet 2013 nous affirme « Il est impossible de déterminer si les projets financés ont 

effectivement produit les effets économiques attendus ... les objectifs de développement 

économique n'étaient pas mesurables et aucune information n'est disponible concernant 

l'incidence des projets sur l'économie locale ou nationale. Pour la moitié des projets, la viabilité 

économique réelle, calculée sous la forme d'un rapport coûts-avantages fondé sur les coûts et 
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l'utilisation réels, était considérablement inférieure aux prévisions effectuées lors de la phase de 

planification, qui s'appuyaient sur des coûts inférieurs et/ou un trafic plus important... Des 

prévisions. 

 

Anonyme. 

Quelques suggestions et observations : La question du péage -Face à la question du péage, la 

situation financière de l'Etat. Si pas de péage, pas de projet ou quelques réalisations limitées 

comme l'entrée sud de Dreux ou l'échangeur du Gué-aux-ânes. Le contre-projet de MOB 28 

estimé à 300 millions (contre 800 millions en cas de concession) qui pourrait en séduire certains 

sur le papier n'est pas réaliste. Premièrement, ils n'ont aucune assurance de l'Etat quant au 

financement, et deuxièmement il faut savoir que la DREAL dispose aujourd'hui de 10 Millions 

d'euros par an pour les grands aménagements routiers dans la Région Centre-Val-de-Loire. La 

conséquence est qu'il faudrait 30 ans pour réaliser le projet de MOB 28 et encore, en concentrant 

tous les crédits régionaux sur l'A 154 ce qui est irréaliste. Il n'y a donc pas d'autre solution que 

de faire payer les usagers. -Autre point, ceux qui manifestent le plus leur opposition au péage 

sont les habitants des agglomérations chartraines et drouaises : pourquoi payer un équipement 

que l'on a déjà payé et sur lequel on roule aujourd'hui gratuitement? disent-ils en substance. Les 

habitants cités, ainsi que ceux de Saint-Lubin/Saint-Remy-Nonancourt, sont pourtant ceux qui en 

bénéficieront le plus compte tenu de la qualité escomptée du nouvel axe. Pour bénéficier 

d'avantage, il faut payer un peu. au nom du principe de solidarité, ils doivent acceptent de payer 

pour un axe qui sera amélioré dans sa globalité. - Le trafic aujourd'hui sur la RN 154, c'est 30% 

de transit, 40% d'échanges venant de l'extérieur du département, et 30% de trajets locaux. Le 

système du péage, incitera 70% des usagers extérieurs à participer au financement de 

l'équipement. Dans le cas contraire, l'équipement serait payé à 100% par les locaux, via l'impôt. 

Le tarif -Tous les concessionnaires font aujourd'hui des offres tarifaires intéressantes. C'est le cas 

par exemple d'Atlandes qui propose une formule d'abonnement à 50% à partir du 11e trajet avec 

rétroactivité au premier trajet. Des négociations seront à mener avec le concessionnaire après sa 

désignation: plus le projet sera facile à faire, plus il sera facile à financer et plus les 

concessionnaires seront incités à proposer des formules intéressantes. -Au sud de Chartres, l'A 

154 sera synonyme de gains de temps, de remède à une accidentologie aujourd'hui trop élevée, et 

de préservation des nappes, à travers une protection des zones de captages très efficace dans les 

projets autoroutiers, sans commune mesure avec ce qui existe aujourd'hui. La question de 

l'agriculture Les deux agglomérations et le Département ont procédé avant le démarrage effectif 

du projet à d'acquisitions foncières pour en faciliter l'acceptabilité. Il faudra prendre en compte 

un remembrement élargi pour restructurer les exploitations impactées. Conclusion il faut tendre 

à dégager une conclusion qu'il est légitime pour le bien de la collectivité, pour l'intérêt général de 

pénaliser quelques intérêts particuliers, en procédant toutefois aux indemnisations qui en 

découlent. C'est un projet structurant pour notre territoire. 

 

COLLECTIF DEVIER SAINT REMY ASSOCIATION : 

Tout d'abord, nous attirons votre attention sur les nuisances insupportables engendrées par le 

trafic routier sur le tronc commun des Routes Nationales 12 et 154 qui se superposent en 

traversée de Saint-Rémy-sur-Avre. Notre commune détient de tristes records : - Record de trafic 

: 10 247 837 véhicules dont 1 980 062 poids lourds en 2015 avec des pointes allant jusqu'à 40 

000 véhicules/jour dont 8 200 poids lourds (source DIRNO). Et le 1er semestre 2016 montre une 

nouvelle augmentation ! - Record de pollution atmosphérique : les concentrations horaires en 

micro particules enregistrées à Saint-Rémy-sur-Avre par la station Lig'Air sont les plus élevées 
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de toute la région Centre et comparables à celles de grandes agglomérations : nous faisons face à 

un problème de santé publique. Ce n'est pas tout : le bruit est assourdissant, l'insécurité 

permanente (environ 1 accident par semaine) ; il est extrêmement dangereux de marcher ou de 

rouler à bicyclette le long de la nationale pour se rendre en centre-ville. Les maisons riveraines 

se fissurent, se dégradent. Les bouchons quotidiens transfèrent une partie du trafic sur les routes 

communales et départementales du centre-ville et des villages voisins ; Saint-Rémy est coupée 

en deux. Pour toutes ces raisons, nous voulons que cet aménagement soit enfin réalisé ; les 

premiers projets de contournement de notre commune datent de 1965 ! Aujourd'hui c'est une 

URGENCE ABSOLUE. Afin de limiter le transit des véhicules en traversée de Saint-Rémy, 

nous demandons que la RN 12 soit réaménagée de la façon suivante : - mise à 2 x 1 voies, avec 

création d'une piste cyclable dans les deux sens et de places de parking sur toute la longueur, -    

création de passages piétons surélevés à chaque carrefour, -     limitation de la vitesse à 50 km/h 

et contrôle par la pose d'un radar fixe. La nouvelle infrastructure sera relativement proche du 

Hameau de la Gâtine qui est sur la commune de Saint-Rémy. Nous demandons donc que des 

aménagements soient réalisés pour que ce hameau soit protégé du bruit généré par l'autoroute : 

encaissement, remblai, mur antibruit si nécessaire. Nous souhaitons également que les abords 

soient végétalisés afin de la dissimuler dans le paysage. Nous espérons que ces suggestions 

seront prises en considération et attendons la déclaration d'utilité publique avec impatience. 

 

MOB28 : 

14 445. C'est le nombre de véhicules qui continueront de traverser St Rémy chaque jour une fois 

l'autoroute en service. (chiffre officiel de la DREAL : dossier enquête publique Pièce G, p 60 

carte 35) On vous a menti : l'autoroute ne résoudra que partiellement le problème de St Rémy. 

Avec MOB28, c'est 100 % du trafic qui sera détourné (car pas de péage) ! 
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MOB28 : 
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Mme et M. Laboureur : 

Nous tenons à vous dire que nous sommes contre le tracé actuel de la future A154 pour les 

raisons suivantes,  

des nuisances environnementales, sonores, pollution de l'air, notamment, un prix à payer pour les 

collectivités, donc pour nous, même si nous n'utilisons pas cette voie (déficits de la concession, 

entretien du réseau secondaire) le sacrifice de 600 ha de terres agricoles et boisées. 

Par ailleurs cette pollution touche non seulement les communes envisagées, mais aussi le centre 

de Chartres, ses habitants et par exemple la cathédrale actuellement en voie de rénovation, qui 

serait encore plus polluée alors qu'elle est « protégée » par l'UNESCO. Cette pollution s'ajoute à 

celle de Paris et de l'Ile de France de plus en plus envahissante ! Sans compter l'Ail, la fonderie 

de Oisème... 

POLLUTION +POLLUTION... LES HOMMES ET LA NATURE SONT LES VICTIMES 

CONTRE QUELQUES RICHESSES DE PLUS POUR QUELQUES UNS ! 

Que de problèmes à venir, car l'agglomération de Chartres est appelée à s'étendre vers le nord et 

l'est 

Nous proposons un tracé par llliers, au droit de l'A154 qui descend vers la RN 12, qui rejoindrait 

l'A 11 jusqu'à Chartres Est, pour rejoindre ensuite Orléans. Ce tracé n'aurait pas les 

inconvénients de détruire la vallée de l'Eure, de traverser l'agglomération de Chartres, 

notamment. 
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ASVEG : 

 



80 / 268 
 

Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 

 

 

 



81 / 268 
 

Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 

 

 

 



82 / 268 
 

Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 

 

 

 



83 / 268 
 

Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 

 

 

 



84 / 268 
 

Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 

 

Mairie Saint Prest : 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 

 

Alternative 154 : 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 

VIVAVRE : 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 

 

EURE et LOIR : 

 



94 / 268 
 

Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 

 

 

 

 

 M. BORDES : 

Je suis contre le projet présenté à l’enquête publique parce qu’il ne tient pas compte de risques 

géotechniques dans la solution retenue pour le franchissement de la vallée d’Avre en proposant : 

 « La solution technique proposée pour la suite des études est un ouvrage à deux tabliers à 

ossature mixte acier-béton, à poutres entretoisées sur une longueur de 204 m et à pièces de pont 

et consoles sur une longueur de 497 m, à 13 travées » 

 L’on cherche vainement une étude des risques géotechniques liés à cet ouvrage et l’on se 

contente d’évoquer de façon très générale la nature karstique du milieu et d’écrire : « La 

géologie de la zone est relativement simple et monotone…Les principaux enjeux au niveau de la 

géologie du site viennent essentiellement des formations alluviales anciennes des fonds de 

vallées potentiellement très compressibles » (page 31 – pièce G –Etude d’impact - résumé non-

technique) 

 Nous sommes sur la bordure de l’anticlinal Beauceron dans une zone karstique parsemée de 

failles, de dolines et de bétoires dans le lit des ruisseaux et des rivières. 

 Plusieurs effondrements et cavités sont visibles sur le flanc sud de la vallée,  notamment côte de 

Villancé,  là où doit s’appuyer la partie sud du viaduc. 

 Le viaduc longe l’étang de Tranchevilly qui une ancienne gravière,  dont l’exploitation a été 

interrompue alors qu’elle n’avait été exploitée que peu de temps, la « craie pourrie » ayant été 

atteinte rapidement, Certains ont évoqué à l’époque le risque de création d’une bétoire dans 

laquelle l’Avre se serait déversée. 

 Ce risque n’est pas évoqué dans les documents de l’enquête publique alors qu’il va falloir forer 

en profondeur pour implanter les piliers compte tenu de la nature compressible du terrain. 

 Je rappelle que les caractéristiques géologiques de la zone sont un des motifs de l’avis 

défavorable émis par le commissaire enquêteur, le 10 juin 2015 à l’issue de l’enquête publique 

sur le  projet de parc éolien de Dampierre et Prudemanche. Ce parc était situé à un peu plus de 

2km de la barrière de péage de St-Lubin à l’extrémité sud du viaduc. L’avis a été  suivi par le 

préfet de région dans son arrêté du 10 janvier 2016. 

 Je rappelle aussi que l’instabilité de la zone, suite à l’enquête publique,  avait conduit à couvrir 

l’intérieur des fosses du CET de Prudemanche d’une membrane imperméable destinée à prévenir 

tout risque d’infiltration de lixiviat suite à un effondrement. 

 Plus étonnant encore l’étude d’impact ne fait aucune référence au rapport BRGM/RP-60458-FR 

de février 2012 qui recense  le détail des accidents géologiques de la zone (voir illustration 18 en 

pièce jointe). 

 J’ai positionné sur cette carte la zone de passage du le viaduc en fonction d’autres illustrations 

du rapport précisant le positionnement géographique de la zone d’étude du BRGM. 

 Comme le montre cette carte, le viaduc est dans une des zones les plus sensibles d’accidents 

géologiques où se croisent failles et linéaments. 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 Rien dans l’étude d’impact, sur la prévention des risques géotechniques, rien dans l’étude socio-

économique sur la prévention de ce risque et sur l’incidence sur le coût des travaux ce qui est 

une raison suffisante pour être contre ce projet tel qu’il a été élaboré. 

 Pour mémoire cette mission du BRGM a été réalisée pour le compte de la DREAL Haute-

Normandie et l’Agence de l’Eau Seine Normandie et je m’étonne que la DREAL Centre n’en ait 

pas tenu compte lors de l’étude des choix de tracé. A sa décharge il faut observer que les études 

sur la vallée d’Avre sont en général  faites par la région de Normandie. 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 

 

SACRED : 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 

Conseil Départemental : 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 

 

INTERFACE : 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 

 

Comité de défense des moulins neufs : 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 

Mairie d’Ymonville : 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 

Monsieur JUDENNE : 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 

M. Hameline : 

Ceux qui pensent que l'autoroute sera financée par le péage se trompent, en voici la preuve : 

AVANT le début des travaux (mais après la Décision d'Utilité Publique), nous devrons verser au 

concessionnaire une subvention d'équilibre de 58 à 172 millions d'euros (fourchette donnée dans 

la lettre du 3 février 2014 du ministre des transports de l'époque M. Cuvillier.Cette subvention 

d'équilibre est en fait une aide financière publique indispensable pour que le projet autoroutier 

puisse se réaliser faute de quoi, il ne serait pas économiquement viable. Sur cette subvention 

publique, 30 millions maximum seront pris en charge par l’État, le reste (30 à 142 millions) par 

les collectivités locales. Or, dans le dossier de concertation datant de 2006, cette subvention 

d'équilibre était estimée à 100 millions d'euros. Elle s'appuyait sur les hypothèses suivantes : 

Augmentation du PIB annuel de 1,9 % jusqu'en 2020. Hausse du trafic global de 2 % annuel 

jusqu'en 2020 également. Ces hypothèses étaient déjà très optimistes en 2006, mais elles sont 

fausses maintenant en 2016 ( il suffit de regarder l'évolution du PIB depuis 2006, source : 

INSEE, voir PJ). 

La subvention d'équilibre ne pourra, par conséquent, jamais se situer en dessous de 100 millions 

d'euros ! 

On ne connaîtra son montant réel qu'après la décision d'utilité publique, c'est-à-dire qu'après 

avoir dit OUI à l'autoroute. On nous fait donc vraiment signer un chèque en blanc ! 

Le projet alternatif MOB 28 dévie St Rémy sur Avre pour moins de 50 millions d'euros. 

Si on a 100 millions immédiatement disponibles pour la subvention d'équilibre, n'a-t-on pas 50 

millions pour dévier St Rémy immédiatement ? 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 

Mme Blondel : 

Le tracé du fuseau, au niveau de Brétigny,  est totalement incompréhensible : en effet, celui-ci au 

lieu de se trouver à équidistance entre Bonville et Brétigny, se rapproche dangereusement de 

Brétigny et se situe à 200 mètres des premières habitations, ce qui est parfaitement inacceptable 

!!! De fait, RIEN ne s’oppose au déplacement du fuseau d’environ 600 mètres afin de dégager 

Brétigny de cette étreinte autoroutière ! (voir pièce jointe). 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

Mme Bouchard : 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 

 

 

M. Bordes : 

Non à un projet qui défigure un site inscrit en vallée de l’Avre et qui détruit un lieu de détente et 

de loisir. Comme en de nombreux autres points il n’est pas d’utilité publique ! 

 Le projet prévoit un viaduc de 701m de long 701m de long qui enjamberait les étangs de 

Tranchevilly et des Folies, juste au-dessus d’une réserve piscicole  et avec  un échangeur routier 

sur le flanc nord de la vallée et une imposante  barrière de péage au sud avec 18 voies et 3 gares 

(Page 143 – Pièce E –Etude d’impact  - volume 1 et page 45 - Pièce G – Evaluation socio-

économique). 

 Nulle part dans le projet n’est évoqué le fait que c’est une zone de loisir qui attire des centaines 
de personnes avec ses parcours de pêche et ses itinéraires de promenade et où de nombreux 

pique-niqueurs s’installent à la belle saison. 

 Nulle part dans les documents présentés à l’enquête publique n’est indiqué le fait que le viaduc 

va longer sur près de la moitié de sa longueur et a moins de 300m l’un des trois sentiers de 

découverte de la vallée d’Avre 

 A part un « A noter »  coincé dans un paragraphe « secteur 3 : Chartres » (page 967 – pièce E 

étude d’impact) alors que l’on est en secteur 1, nulle part n’est abordé le fait que l’autoroute 

passe en pleine visibilité à moins d’un kilomètre d’un site inscrit « le village de Dampierre-sur-

Avre et le confluent de l’Avre et de la Meuvette » protégé depuis le 02/11/1976 

(http://www.donnees.centre.developpement-durable.gouv.fr/zonages-nature-

pdf/sites/atlas_site/atlas_28/atlas_eure_et_loir.pdf). En effet le site débute à l’extrémité ouest de 

l’étang de Tranchevilly, longé à l’est par le viaduc. Le plan de pochette de plans de l’annexe 2 de 

la pièce E de l’étude d’impact permet de s’en rendre parfaitement compte. 

 Contrairement au viaduc franchissant la vallée de l’Eure ou l’on prévoit « un traitement 

architectural et paysager permettant son insertion dans le paysage ouvert de la vallée » rien n’est 

indiqué en ce qui concerne le franchissement de l’Avre ; 

 Ecrire comme il l’a été fait que ce site classé «… est intercepté au niveau de la commune de 

Dampierre-sur-Avre (secteur 1) n’est pas directement concerné » est abusif.  

 Est tout aussi abusif d’affirmer (toujours sur la même page) que « L’insertion du projet  au sein 

ou à proximité immédiate de sites inscrits a fait l’objet d’une attention particulière dans la 

définition du tracé ». 

 En pièce jointe :  l’invitation aux vœux 2017 du Maire et de la municipalité de Dampierre-sur-

Avre illustrée par les sentiers de découverte, une photo du plan affiché sur les parcours et 

complété par l’association Vivavre avec une copie du tracé d’autoroute repiqué sur le plan de la 

pochette de plans – page 86 – Annexe 2  - Pièce E - Etude d’impact) et détail agrandi de ce plan. 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

M. Roux : 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

M. De Vos : 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 

 

 



144 / 
268 

 

Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 

 

M. Galopin : 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 

Docteur Ledieu : 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

AVERN : 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 

 

 

 



156 / 
268 

 

Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 

 

 

 



158 / 
268 

 

Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 

 

M. Bordes : 

Je suis contre le projet d’autoroute parce qu’il détruit le Centre de Loisir Edouard Hoff sans rien 

proposer en remplacement 

 Ce centre de loisirs, situé sur le tracé sud de l’autoroute  est un lieu de promenade et de loisirs 

pour les habitants de Saint-Lubin des Joncherêts  et de Nonancourt. En été c’est un lieu qui 

accueille en centre aéré plus de deux cents enfants.  

Dans l’avant-dernière version du tracé, l’autoroute passait en plein milieu ! 

 Est annoncé dans différents documents du dossier d’enquête que le tracé serait déplacé vers le 

sud compte tenu de l’existence du centre. Il l’a été et l’axe de l’autoroute passe à 100m des 

bâtiments du Centre comme on peut constater sur la planche page 51 – Etude aménagements 

paysagers – Annexe 2  - pièce E – étude d’impact. 

 Ce centre occupe la Vallée des Bois qui sera comblée par un remblai qui coupera les routes 

d’accès. Comment pourra-t-on aller au Centre ? A travers bois ? Par ailleurs comment sera 

respectée la réglementation en ce qui concerne le bruit ? Rien en page 47 de la même annexe au 

paragraphe 5.1.3 La vallée des bois où il est écrit :  

 « Rappel du contexte paysager : la vallée des Bois, vallon boisé intimiste, affluent de l’Avre, est 

un secteur sensible au niveau paysager. 

 Impact du projet 

 Le franchissement de la vallée des Bois, densément boisée, est défini comme enjeu modéré, du 

fait des boisements denses qui diminuent le champ visuel. 

 Le passage à proximité de hameaux constitue en revanche un enjeu au sud de la Poterie et au 

Nord de la Ferette. » 

 Et les seules mesures indiquées sont  

 «  Mesures paysagères : Les secteurs aux abords de la Poterie et de la Ferrette seront protégés 

d’une protection acoustique et d’une trame végétale qui renforce cette protection (lisière boisée 

en continuité avec les boisements » 

 Rien en ce qui concerne le Centre Edouard Hoff ! 

 Le projet n’est certes pas d’utilité publique pour les habitants de Saint-Lubin des Joncherêts  et 

de Nonancourt ainsi que pour les 200 enfants qui fréquentent le Centre en été. 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 

 

GAEC Morchoisne : 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 

Mme Fraudin : 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 

Mme et M. de Maupeou d’Albleiges : 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 

 

 

 

M. Benoist : 

Pourquoi si proche de Brétigny? A peine 300m de nos habitations C'est inacceptable!  

 Avec les vents dominants nous allons subir des nuisances de façon permanente. 

 Bonville et Brétigny sont distants de 2,5km sans obstacle, il y a une solution pour éloigner le 

tracé à mi-distance. 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

M. Durand : 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

Mme Boin : 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

Hommes et territoires : 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

Chambre d’agriculture : 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 Chambre d’agriculture : 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 

UNICEM : 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 

Chambre d’agriculture : 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 

 

 

 

 

MOB28 : 

Un SMIC par an ! 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

M. Bosset : 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

Mme Paez : 

Je suis agricultrice à Lèves, installée depuis 2010 et ce projet d'autoroute va passer en plein 

milieu de mon exploitation et c'est pourquoi je suis contre. 

 Je vous explique: 

 - Le péage autoroutier est prévu dans ce qui est actuellement ma meilleure parcelle (entrée et 

sortie Chartres Nord Est).  Cette parcelle est située à env 200m de la ferme et il est prévu que 

cette parcelle de bonne terre soit dit au passage soit coupée en deux.  

 Ensuite le tracé continue son chemin et traverse encore quelques-unes de mes parcelles pour 

rejoindre la route de Maintenon et là abattre le Bois du Val pour y coller l'échangeur.  

 Et l’intérêt général dans tout ça???  Ah oui à désengorger la rocade de Chartres. On en serait pas 

là si la rocade de Chartres avait été mieux pensée il y a trente ans de ça. Pourquoi certains ponts 

de la rocade sont aptes à recevoir 2X2 voies et d'autres non? peut être qu'il faudrait réfléchir , 

penser à améliorer la rocade existante. Il n'est peut-être pas trop tard. 

 Oui c'est vrai, je regarde mon intérêt personnel avant de regarder l’intérêt général, mais qui  

osera dire quelque chose? Si une autoroute passait au milieu de votre outil de travail seriez-vous 

content? 

 Cette autoroute serait d'une très très grande utilité publique ou la SEULE solution je n'y verrais 

peut être pas tant à redire, mais là non, trop c'est trop. stop à l'absurdité! 

 A mais vous allez me répondre: vous allez être indemnisée ou on va vous redonner des terres 

ailleurs. 

 Je viens de m'installer et donc des emprunts bancaires à rembourser encore pendant quelques 

années. Mes emprunts ne diminuent pas en même temps que ma surface exploitée! 

 J'ai aussi un salarié. 

 Donc moi je veux pouvoir continuer à travailler pour faire vivre ma famille et celle de mon 

salarié.  

 Car si on va un peu plus loin dans la réflexion et si on se projette sur quelques années c'est à 

terme 60has qui sautent chez moi. Oui je cultive aussi la majorité des parcelles situées entre le 

projet autoroutier et les 1eres maisons à Lèves. Donc comme tous nos chers élus ont de très 

grands projets on sait très bien que c'est la porte ouverte au développement de la ZAC Nord -Est.  

 Mais bon une famille et un salarié contre pleins d'entreprises employant pleins de salariés sur le 

territoire, on ne fait pas le poids... 

 Donc: Merci de me dire s'il y a assez de réserve foncière de prévue - cad 60has min??? 

 On va pas jouer tous les ans: cette année j'en prends 30ares pour agrandir la ZAC et dans deux 

ans 2has. C'est ingérable au niveau rotationnel et fumure. 

 Là-dessus j'ai un gros doute, car à chaque fois que je demande s'il y a de la réserve je n'ai pas 

vraiment de réponse. Personne n'ose se mouiller sur une réponse claire. Mais peut être qu'il n'y à 

pas assez de réserves ou quelles sont déjà "réservées" ces réserves? 

 Là-dessus j'attends une réponse très claire! Merci 

 Pour compléter QUID du replacement? des rallongements de parcours? Des ralentisseurs et 

autres obstacles empêchant le matériel agricole de passer? 

 Et le remembrement? Obligatoire et gratuit au moins. 

 Côté environnemental: On est souvent considérés comme des détracteurs de l'environnement, 

mais pour un projet dit d'utilité publique vous n'hésitez pas à sortir les goudronneuses à tout va, à 

abattre un bois et à faire payer le passage.  Avez-vous bien mesuré les impacts 

environnementaux de report des véhicules sur les voies parallèles? 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 Pour conclure, je suis absolument contre, car ce projet met, à long terme, en péril la pérennité de 

mon exploitation. 

 Ce projet est synonyme pour moi de beaucoup de remises en question sur ma façon de travailler 

et de gérer et il est aussi source de beaucoup de stress. 

 Je suis bien consciente qu'il faut trouver une solution aux problèmes d'engorgement de Chartres, 

mais ce projet est trop compliqué, trop contesté, trop mal ficelé et au final ce sera beaucoup 

d’énergie et de dépenses pour un résultat qui ne satisfera que très peu de personnes en définitive. 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 

HAROPA : 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

HAROPA : 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

Mme Fraudin : 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

FEEL : 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

M. Prevosteau : 

 Dans le cas de la poursuite du projet, nous avions apporté plusieurs arguments afin de décaler le 

tracé plus à l'Ouest de Brétigny ayant pour objectifs de limiter les nuisances pour ce hameau de 

Sours, mais aussi de proposer un tracé moins gourmand en terres agricoles. Ces derniers jours 

j'ai encore pris le temps d'étudier les documents disponibles en mairie de Sours et je ne vous 

cacherai pas me surprise lorsque j 'ai pu lire sur le détail du tracé proche de Brétigny : "Au Sud 

aucune covisibilité avec le Château de la Saussaye protégé par le domaine boisé" (image en 

pièce jointe).  Aurait-il échappé aux équipes ayant proposé ce tracé que le Château de la 

Saussaye fut démoli pendant la Seconde Guerre Mondiale? L'argument de réaliser une courbe 

pour éviter de passer proche du "Château" devient alors peu pertinent d'autant plus que le parc 

existant toujours est une propriété publique.  Si le projet global devait voir le jour et fort de cet 

argument supplémentaire,  je vous serais donc reconnaissant de considérer la proposition de 

tracé relayée par l'ensemble des agriculteurs de la commune de Sours. Celle-ci viserait à longer 

voir empiéter sur les parcelles boisées situées entre l'actuelle N154 à Bercheres les Pierres, le 

Bois d'Arret, le bois de la Saussaye, cela afin d'éloigner le tracé du Hameau de Brétigny tout en 

préservant un maximum de terres agricoles. 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

FNAUT : 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 

M. Plovie : 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

Collectif usagers et citoyens du 28 :  
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

M. Gabriel : 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 

 

  



223 / 
268 

 

Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 

M. Bourdeau, extraits des éléments surlignés de sa déposition : 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

M. Trofleau : 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

Document : Annexe Les impacts du réseau routier sur l'environnement.pdf, page 2 sur 4 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

Document : Annexe Les impacts du réseau routier sur l'environnement.pdf, page 3 sur 4 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

Document : Annexe Les impacts du réseau routier sur l'environnement.pdf, page 4 sur 4 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

Saint-Prest Environnement : 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 

M. Michel : 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 

CCI Centre : 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

Mme Bonnet : 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 

 

 

 



242 / 
268 

 

Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 

M. Habert : 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 

APEV : 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 

M. GUERET DANIEL : CONSEIL DEPARTEMENTAL : 

Je suis favorable au projet d'aménagement autoroutier de l'A154 pour ces raisons : 

 trop longtemps le département d'Eure et loir a souffert de l'absence de la mise en deux fois deux 

voies de la 154 faute d'une volonté de l'Etat suffisante pour aller plus vite dans le cadre des 

contrats de plans passés. 

 Voilà des décennies que cette nationale accidentogène ne présente pas les caractères essentiels d 

'un axe sécurisé. Il faut mettre un terme à cette hécatombe. 

 Aujourd'hui l 'Etat n'a plus les moyens financiers pour aménager cette voie. 

 Donc l'Eure et loir à un seul choix : ou bien la concession autoroutière ou bien Rien ! 

 Si ce projet de concession n'aboutit pas, aucun autre projet ne viendra le remplacer et les 

opposants porteront la responsabilité  de leurs positions qui visent surtout à sauvegarder leurs 

petits intérêts personnels sans se soucier de l'intérêt général. 

 Les mêmes qui vous expliquent qu’il ne faut pas d'autoroute sont les mêmes qui les empruntent 

pour partir en vacances comme ceux qui sont contre les aéroports ou les avions qui les 

empruntent pour partir en vacances à l'autre bout de la planète ! Adieu les beaux discours sur 

l’environnement et la pollution ! 

 Enfin sur le plan économique cet axe aménagé sera vital pour le développement de l'emploi, et 

permettre à notre département de ne pas rester à l'écart. 

 Ce projet va enfin permettre  la réalisation des contournements de st Rémy, Dreux et chartes 

depuis trop longtemps attendus et qui aujourd'hui constituent des points de blocage aux graves 

conséquences environnementales, mais qui ne gênent par les opposants de service ! 

 Enfin arrêtons de faire payer le contribuable,  le choix d’un péage fermé Est la seule façon  de 

faire contribuer les usagers non eureliens au financement du projet. 

 Le système de péage incitera 70% des usagers extérieurs à participer au financement de 

l'équipement. 

 Dans le cas inverse,  l'équipement  serait payé à 100% par les locaux via l’impôt. 

 L'Eure et Loir ne doit pas louper ce rendez-vous , car il n'y aura pas de solution alternative, quel 

que soit le gouvernement. 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

Agglo du Pays de Dreux : 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 

 

  



260 / 
268 

 

Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 

Syndicat intercommunal de la vallée de la blaise : 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 

  



266 / 
268 

 

Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 

Mme et M. de Maupéou :
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 
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Enquête publique relative à :  

 la déclaration d'utilité publique (D.U.P.) du projet d’aménagement par mise en concession de la RN 154 et de la RN 12. 

 La mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet. 

 Le classement de la voie nouvelle dans la catégorie des autoroutes.  

Décision du Tribunal Administratif d’Orléans N° E16000141/45 du 22 août 2016 

Synthèse des observations 

 

 

 


